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LA 
L'Edition des LOIS ET DÈCRETS comprend : les textes des lois, décrets, 
errités, creulaires, avis, communications, informatione et les annonces. Les 
tables mensuelles et annuelles sont délivrées gratuitement aux abonnés d'un an, 


L'Edition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE comprend Île 
cmvle rendu in extenso des séances de l'Assemblée nationale, les questions écrites 
«les réponses des ministres à ces questions, et la table annuelle. 


L'Edition des DÉBATS DU CONSEIL DE LA RÉPUS5LIQUE comprend 
ls comple rendu in extenso des séances du Conseil de la République, les questions 
écrites et les réponses des ministres à ces questions, et la table annuelle. 








L'Edition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 


comprend le comple rendu in extenso des séances de l'Assembltoe de l'Unive 
française et la table annuelle 

L'Edition des AVIS FT RAPPORTS DU CONSEIL ECONOMIQUE 
Comprend les avis et rap] s du Conseil économique et la table sunuelle 

L'Edition COMPLETI comprend outre l'Êdition des Lois et Décrets et 
les Éditions des Débats de l’Assemblée nationale, du Conseil de ls KRépublique et 
de l'Assemblée de l'Union française, les Avis et Rapports du Coneil économique, 
les Documents parlementaires et administratifs pu s en annexes. Toutes les 


Tables mensuelles et annuellas sont délivrées gratuitement aux abonnés d'un sa. 











PRIÈRE DE JOINDRE LA- DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION POUR LES CHANGEMENTS L'ADRESSR 








aux renouvellements et réclamations QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS-7: AJOUTER 20O FRANCS 
Arrété du 12 août 1952 relatif à la répartition de la part de la taxe 
SOMMAIRE de rculation sur les viandes repre éntative de 1 taxe locale 
idditic e aux taxes sur ffre d'affair p. 8129 
Arrêtés portant détachements {sûreté nationale p. 6129). 


DECRETS, ARRETE ET CIRCULAIRES 





Ministère de la justice. 
GRANDE CHANCELLERIE DE LA LÉGION D'HONNEUR 
Décret du 12 août 1952 relatif à la fourniture et au renouvellement 


du trousseau. uniforme dans les maisons d'éducation de la 
Légion d'honneur :p. 8127). 







Ministère des affaires étrangères. 





Décret n° 52-979 du 15 juin 1952 portant répartition des postes diph- 
matiques et consulaires {p. 8127). 


émétés du 4 août 1952 relatifs à l'application des lois nos 51-671 et 
51-674 da 24 mai 1954 organisant la répartition des indemnités 
de nationalisation versées par les gouvernements tchécoslova- 
que et hongrois (p. 8128). 


dmélés portant promotions et intégration dans le corps des chan- 
celiers des aflaires étrangères (p. 8128), 










Ministère de l'intérieur. 





20 août 1952 mettant un préfet à la disposition du seeré- 
d'Etat à l'air (p. 8429). 








1 22 août 1952 approuvant une délibération du conseil muni- 
pal de Sollies Toucas (Var) portant attribution du titre de 
\oyen d'honneur (p. 8429). + 












a] 
À 
_ 


2 août 1952 portant nomination d'un président de conseil 
de préfecture inlerdépartemental (p. 8129). 





lu © d - . n . 
lu 23 août 1952 portant homologation de tr l< ns adop- 
3 par l'assemblée algérienne au cours de sa sion extra- 


ordinaire de juin juillet 1952 I 8:29), 


(1 1.) 





Arrélé nommant des commissaires de police de la ville de Paris et 


du département de la Seine :reclificati ) 8129). 


Ministère de la défense nationale. 


Décret du 23 août 1952 conférant, à titre posthume, la dignité de 
maréchal de France (p. 8430), 


Décrets des 21 juillet et 2 août 1952 portant promotions et 
nominations dans l'ordre national de la Légion d'honneur 
(P Si). 

Décret n° 52-944 fixant les conditions d'intégration d'ingénieurs chi- 
mistes du service des poudres, d'ingénieurs des travaux de pou- 
drerie er d'officiers d'autres armes, cadres ou services dans 'e 
corps des ingénieurs inilitaires des poudres (rectificatit) 
(p. 8131). 

Décret n° 52954 portant institution de l'école des élèves Ingén'eurs 
mécaniciens (rectificatif) {p. 8431). E 


Décret portant prise de rang dans la gendarmerie nationale (recti- 
ficatif) (p. 6431). 

Arrêtés du 13 août 1952 concernant des rég es et régis ir l'avan- 
ces (P. 8521). 

Arrêlés du 21 août 1952 portant remises de débets (p. 8431), 

Arrêtés portant nominations, mise en invalidité temporaire, déta- 


chement, radiation et acceptation de démi 


La: à Vinir …… Dons emlse »s ttrêrr , . 
Corps auxiliaire des forces armées en Extrén ) I 131), 
» nnele vils tér » le ou - x) 1 
Personnels civils extérieurs de la guerre (p. 853 
Personnels civils extérieurs de la marine p. 812%? 
1 : a r 
SETV des poudres (p. S132 
Tour de dépar x l'of P gé !) 
p. 8252 
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Ministère des finances et des aflaires économiques. Ministère de l'agriculture. 
1 4 t to 
1 4 ) ; " ” D { . 
ni 2 2 S 0 
À x \ et et Dé« { si du 2 1952 r i RL 
6 4 ut la 1 Gù S noveri 19:13 1 osant aux 
? éaux-de-vie à a! on à £ 1 ‘ 
rées el de eo sin 
, : Le août 1952 dif t nbre d 
Ministère de l'éducation nationale. arrété du 11 août 192 7 Et .« l , 
l'arrêté Qu 6 ju 1932 en ce qui I » 
1 4 13 a 19 l ul ] e d tion statu- l'em 1 assis es établissement = 
e # 1 loi du 19 octobre T gricole (p. Sii 
1 “134 ) 
Décrel t 1952 ln "I la x e d'un rect Ministère de la France d'outre-mer, 
F Décret du 20 août 1952 admeltant un gouverneur de la F 
ñ + . t nt 1 lérernt An 7 at (rt volant + : 
Décret - 1 7 août 1951 relatif à mer à faire valoir ses droits à une pension de L 
ps UAIVOrSEL -CORSERU à INIVEISRE 8 ancienneté de services (p. 8441). 
| 1 1 ! Ca * : 
Décret du 22 août 1952 accordant à Ja Soci auxil Pr 
1 it 19 [ L l'une donatk I lie s vie céné: ) rarharc! inières er t . 
. ; . un permis général dt écherches minières en A ç 
au Mu ue nn sus ilureue (p. Gas riale française (p. 8ili 
t A ) ' ) eptattf ‘ tnt « ne nt tior mentia : ‘ } ‘ 
Décret du 2 août 195 tif à l' . \ d'une donation entie Tableau d'avancement au grade de brigadier pour l'an Let 
à la faculté de pharmacie de ] rsité de Paris ‘p. 8195), rrêté portant promotions 81 
u lé portent prom p. 841 
DL et du ont 195 r tif à ! epta \ d d ton consen- 
er la Paris n . 2 £ sas 2 
, . . Ministère du travail et de la sécurité sociale. 
D t du 1 relatif à eptation d'un legs universel | à : ; ; > 
: In ‘ le Francs pv. 84% Arrêté du 13 août 1952 modiflant l’article 2 de l'arrêté vie? 
1947 fixant le ressort et le siège des commissions 4 en- 
D ets dun t 4099 r#+ tant nr ' n et t nefert de prufes- sé É Én : À tt pe tas , 
: « } ‘ L tieux de la sécurilé sociale (p. 8111). 
seurs (enseignement supérieur 8135). et? R ë d sé 
: . Arrélé modifiant l'arrété du 25 novembre 19% port 
arrètes p t promotions et détachemenis; des membres du conseil supérieur de la sé 14 
Ad e (p. 843%) p. 8442), 
Enseig nent périeur #3} Arrélé portant titularisations (administration centrale 
Enseignen 1 Si 1 degré (p. 84 
Ministere de la reconstruction et de l'urbanisme 
ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE BT SPORTS é 
Décret du 23 août 1952 chargeant le ministre de l’ind et à 
Décret du 22 août 1952 portant nomination du professeur de physique commerce de l'intérim du ministère dela recon£:tr et de 
te à la product du froid au conservatoire national l'urbanisme p. 8142). 
n s4 h « (p. 64% 
. n à t n ton à < tec! 1116 ns A . 
Arrèté 1902 cré ( 1ique Ministère de la santé pubiique et de la population. 
Î l bach (Moselle n. Si 
sr? { nt Q”.4 r " ne » r s 
Arrôté y août 1952 1m t créat d'une sect d'enseignement Déc ret du 19 août re: portant promotio \s et nom é 
rire 7 tint to kerioyr ( neur et » f ' Q LA 
4 Le ège inoderne de jeunes filles du Dorat (Haute- l'ordre national de la Légion d'honneur et reclific: a. 
\ 0 S 14 Arrêté délerminant les droits de prescriptions des sages-! "x 
5° Ld r ? ) 
4 1 * 19 , ft à \ ve s e par l'Etat de la UuHnCa ) (P. LEE 0 
de 6 mptable à l'école nouvelle d'organisation Liste des établissements autorisés pour la préparatk dt 
n el & p, Sa débit à titre gratuit ou de la mise en vente des « | 
1 x ! + à } a étude peuliques et autres produits analogues (reclificatif 
es p. 81% 
1 lats avant o©ble 1 le diplôme d'’e gne t com 
rie p. 813 AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 
1 | ri et Ccievy de 6 ] trale d arts et TT 
ta t her 1 ne \e6! 1 les art _” : 4 
, : n diplome @ ingemi des aris el MINISTÈRE: DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMI 
1 J & LA Si9: 
F dec: : de aux imnorläthisé 4% nâtesnne "fa D: Code “a et en 
1 (e 4 le 3 avant btenu le certificat d'ancien élève de l'école Avis aux 1m; rlateur ds d ons & meT 1rais org eù 
provenance de Belgique (p. 8443). 
\anu ires sion 1952) (p. 848). 
Li lidates désignées pour recevoir une délégation de’ pro MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 
rt \djoint dans les écoles nationales profession- ‘ . | 
; es te rues de filles (n S438 Avis de vacance de chaire (enseignement supérieur) (] 
£ | je fl (P. 
ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 
Ministère des travaux blics, des transports et du tourisme. . doi . 
” s Avis relatif au concours d'admission directe en deu cer 
1 t du 22 it 1952 modifiant le décret ne 52-556 du 46 mai 1952 l'école des hautes études commerciales ‘p. 8443 
ù à rouvé une première tranche du programme quin- Avis de concours pour le recrutement des élèves de l au 
e travaux à exécuter sur le réseau routier national à nale de radiotechnique et d'électricité appliquée è 
de du l'investissement roulier (p. 8139 
r (I! . 
Ar In t 1952 portant constitutio ‘une commission d'en MINISTÈRES DE LA MARINE MARCHANDE 
e Flar eg ue Les inciéen Avis aux importateurs de poissons de mer frais a 
A É . ri ve: provenance de Belgique (p. 843), 
AIT L (pol el 1SS ) (p. 80 : es 
Annonces (p. 8444). 
ee 
Ministère de l'industrie et du commerce. = ——/—_——————— —— EC 
I ñ \t 10 « + a L 1h mé , : dec Bas ac 
y ei DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
F ° = e du comité te que d'im PUBLIÉS EN ANNEXES 
C1 !] . u . A L . . 
* LE, Assemblée nationale. — Annexes: feuilles 80 à &2 ” 
toi (gour l'édition complète), (Voir le sommaire d : 
\ et & J \ cen- Journal officiel du mardi suivant.) 
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nee de mr . 
= 1, Quarante-six consulats de 2? 1 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES | à" en tu dou Era 

















\0Sar10, Saint-Jeau-de-Terre-Neuse »; 
BP { n pt / { ml { 
MINISTERE JUSTIC : en 
è . « a { AL le el 1e unt#bas ti | il lipnlomae 
CRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR tiques . 
A] ‘uter « \ ine 
À pécret du 12 août 1962 relatif à la fourniture ej au renouvelle- b) Vingt-six légations et délégations diplomatiques 
4 ment du trousseau uniforme dans les maisons d'éducation de la Supprimer \ 
‘ Légion d'honneur, LAN AS STE 58865 Te 6 nés brhb ss dé 
} 
| 
: Le président du conseil des ininistres, ministre des finances et C { compter du 1% janvier 1952 
Ë des allaires €c nomiques, . 
Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la juslice, et du I l'OSTES DIPLOMATIQUES 
secretariat d'Etat au budget, | | 
Vu le décret du 1°r décembre 1920 fixant le statut des maisons « b) Vingt-six légations ou délégatio diplomatiques : 
d'éducation de la Légion d'honneur ; « supprimer Ge W Nations Unies pot I 
Vu les décrets des 12 mai 1931 (art. f°, & fer), 5 mars 1949 Lib 4. »+ ajoute! Frinoli d'Afrique 0 
| (art 2) et 10 avril 1951 art. 2) relalifs aux troussæaux des élèves sn es cie: pou L " 
des maisons d'éducation de la Légion d'honneur, ee e : . RE TE ET CRE 
Décrète : Il DE 
» = 1 1 » 
Art ter. — La grande chancellerie continuera à fournir, dans les - 
conditions prévues par la réglementation en vigueur, un trousseau ch Ouarante consula le tre class 
? uniforme de premier équipement aux élèves des maisons d'éduca eee P 
D tion de la Légiôn d'honneur, à leur entrée dans des établissements Supprimer: a Tripolt d'Afrique » 
«C0 :, La composition de ce trousseau uniforme est fixée par Rasa raser.  . > vos tv msi ns 
arr ju grand chancelier. 
14 urt, 2, — Le renouvellement et l'entretien du trousseau uniforme D { compler du {7 mars 1952 
1 nbent aux familles des élèves. Toutelois, pour celles bénéfi- | 
Cia le la gratuité totale ou partielle de ce trousseau, le renou ; 
nr! > Il Poste NSL HA s 
vellement sera assuré par la grande chancellerie, 
art, 3, — Sont abrogées toutes dispositions contraires au présent PLV T7 OL AR ES EE CEE ER 
décr d) Quarante-six consulats de 2° claë 
À art, 4. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le secrétaire ç rai hi Per 7 
& d'Ela' au budget et le grand chancelier de la Légion d'honneur sont SUpPpPrUmeTr SsA0 joue Freetown », 
de chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent SC RME RER N NET SR Tr LP AR RARRETL, 
décret, qui aura effet du ter juillet 1952 et sera inséré au Journal 
officiel de la République française, 
Fait À Paris, le 12 août 195. I { compiler lu 1" avril 1959. 
ANTOINE PINAYT 
é Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 1 — losrrs meromariourss 
“42 et des afaires économiques : by Vinet t : ! t délérat ! n' tiau 
. « gt-sept iégalions et délég ns d p'omatiques : 
mn Le ministre de l'intérieur, garde des sreaux, Fe | . 
ministre de la justice par intérim, Ajouter : Séoul 
à CHARLES BRUNE, Re tide dd ss es Es SONO Sels Ed à 
: s Le secrétaire d'Etat au budget, 
" . DIE 
JRAN-MOHKAL Il >. l'OsTEs CONSULAIRES 
« d) Quarante in msulats de ? lae : 
M SUPPTIAMET: « SÉOUL », 
E { compler tu 1° juillet 1952 


Décret n° 52-079 du 16 juin 1952 portant répartition I 
e des postes diplomatiques et consulaires. 


— lJ'OSTFS MPLOMATIOUSS 





« a) Cinquante-deux ambassades et délégations diploma 
Le président du conseil des ministres, ministre des finances tiques 
et des affaires économiques, Ajouter Assomplion »; 
Sur le rapport du ministre des affaires éwangères et du secré- « b) Viagt-six légations et délégalions diplormat.ques : 
laire d Î al au budget, Supprimer : « Assomption 
Vu le décret n° 51-1105 du 19 septembre 1951 portant règle- 
ei ment d'administration publique pour la fixation du statut parli- 4 L : 
ny” agents diplomatiques et consulaires : G. — A compler du 14 juillet 1952 
io 1 le décret n° 51-1353 du 14 octobre 1941 portant répartition « a) Cinquante-trois ambassades et délégations diplomatiques 


ès posies diplomatiques et consulaires, Ajouter Dsosns 
L Ar) er: « arnrauani 
È Décrète : 


é à : « b) Vingt inq légations et délégations dipiomaliques : 
Art, 1%, — L'article {+ du décret n° 51-1353 du 14 octobre 1951 





eï est modifié comme suit : Mestre À 
À. — À compter du 1* octobre 1951, 
À Il - A compler du 1% août 1952 
—_ IL, — Posres CONSULAIRES ! 
» ; r. . . . . . . . . » . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ’ à ù . ; ° | | . | ; | : 
« b) Vingt-huit consulats généraux de 2° classe : Il POSTES CONSULAIRES 
SUPprimer : « Izmir »; ajouter : « Alep »; : d) Quarante-cinq coneulats de 2° clas 
« €) Qu: . pe v , 
u Le rame. et un consulats de 1" classe : Supprimer Saint-Jean-de-Terre-Neuve »; ajouter Ha!}- 
pers Pret: « Alep, Lourenço-Marquès, Pernambouc, Nurem- fax 
T8 », ajouter: « Baden-Baden, Bassorah, Izmir, Tai-Peh ». FFT ILECITIT CETTE T LUTTE. 
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Art. 2 le ministre des finances et des affaires économi- 
ques, le ministre des affaires étrangères et le secrétawe d'Etat 
au budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'ext- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officrel de 
Li Ré] iDiHque française, 

Fa.t à Paris, le 16 juin 1952 

ANTOINE PINAY. 
Par le F lent du conseil des ministres, ministre des finances 
l! nl atlauires € dique s 
Le mirustre di a/faires ctrangeres, 
SCHUMAN, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAU, 





+0 e- 


Application de la loi n° 51-671 du 24 mai 1951 autorisant le Président 
du la République à ratifier l'accord franco-tchécoslovaque du 
2 juin 1950 relatif à l'indemnisation de certains intérêts en 
Tchécoslovaquie et organisant la répartition de l'indemnité glo- 
bale forlaitaire accordée par le gouvernement tchécosiovaque en 
vertu dudit accord. 


Le ! t du ait À ' , min'stre des finances e! 
de } (… ct | Iues, it ll { CPE 1! Le étrangeres et 
le Etat au budget, 

V S | 1-6:1 du 24 mai 1951 auk t le 
P iblique à ratïier l'a mi f 0-tchécoslovaque 
du Î tif à nris ) le ce n crèts francms 
en ! } « Fr it i «! \ « lemmnilé £g 
l [ L { } { suurt Cie Hi 1e 3 vaque € 
veriu uuu ‘ 1, 

\ 

art, 4e La mn péciate prévue à ] 2 de la 
k lé, l t 1% (: ce ! ari € uu + JUit- 
l | H ‘… t h 1 t 
Eli eé, Elle 7 désigner d port et faire 
] ex s sun ceci 1 | est à iré par 1! uce 
des bi ‘ ? privés où elle SET 

| Î 114 ] ] 1X n tère 
du | ” ‘ 1 2 t 16 ff es « om $ 
. La t li e te inances, «4 les 8 
+ 

A ] l'recteur de fflce des bié et ! ts I és on 
FJ Î fon de ah e du Gouvernement 
è ac 14 OInmMISssI0n 

art, 2 ] rments effectuté par le Gouvernement tché 
[I l vx \ du co ni pris € harge par | ageut 
co! lu Tr à 14 ger 

\ i mmission spéciale notifie se lé ons de répar- 
{ l e à ivoirs du Tr r à l'étranger. 

néciale, suiv t l'état d'avanrement de ses tra- 
Y X, peul de le octroi d'a np av t la détermination dé 
hitive de la part des attribulaires dans la répartition de l'indemnité. 
rt * F pp'ication de l'article 6 de la loi ne 51-671 du 
24 1 1051, les sommes nécessaires au fonctionnement de la 
com ’ | prélevées ir le montant de l'indemnité globale 
f | I gent romplable des avoirs du Trésor à l'étranger 
conformément aux décisions de la commission et sur état délivré 
pa son président 

S nment mprises dans les frais de fonctionnement, les 
in bre de la mnmission, dont le montant gere 
fixe { | 1 du ministre des affaires étrangères, du minis 
di inces et du 1 re chargé du budget, les vacstions des 
ro eu el des experts, dont les montants seront fixés par le 
pre le ( 1 commission après approbation d ministre chargé 
du bud 

art. 6. — Le directeur général des affaires économiques et finan- 
chères au ministère des affaires étrangères, le directeur des finances 
extérieure e directeur du Tréeor, le directeur de la comntahilité 


publique au ministèrs des finances et le directeur du budget au 
r l'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l'application du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 4 août 192 
Le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le président du conseil et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENTAI YRISSOU, 


Le ministre des ajflaires 
SCHUMAN, 


étrangères, 


Le secrétaire d'Etat 
JEAN-MORSAU, 


au buiget, 





+0+ 








Application de la loi n° 51-674 du 24 mai 1951 relative à la réartition 
de l'indemnité globale tortañaire accordée par l'Etat hon rs :, 


ressortissants français dont les biens, droits et inièréts en Honsise 
ont été affectés par des mesures de nationa'isation, d'expropriation 
ou de restriction d'un onractère similaire prises par l'£lai hongrois 
ainsi qu'en exécution de certaines clauses du traité de paix 


Le président du conseil, ministre des finances et 
nomiques, le ministre es affaires étrangères et 
au budget, 
Vu l'article 7 de la loi ne 51-674 du 2% mali 1451 relat * 
tion de l'indemnité globale forfaiiaire accordée par 11 
aux ressortissants français dont les biens, droits et int. 
urie omt été aflectés par des mesures de nationalisatn 


tion ou de restriction d'un caractère similaire pris 
hongrois, ainsi qu'en exécution de certaines Causes ( : 
paix, 
Arrttent : 

Art. fer, — La commission spéc'ale prévue à l'article 4er ! 
ne 51-074 du ?5 mai 1%51 el constiluée par l'arrété à 
prend toutes les mesures relatives à son fonctionnerme 
sa procédure, Elle peut désigner des rapporteurs et f 
des expertises, Son secréraniat est assuté par l'office des ù 
intérêts privés où celle a son siège 

Elle inlorme périodiquement de l'état de <es travaux à 
des affaires étrangères, direction gé:érale des affaires é 
ét financières, el le ministre des finances, direction d 
exicrneures. 

Art. 2%. — Le diresteur de l'offire des biens et intér 


son représentant fait fonclion de commissaire du à 


auprès de la cormmission. 


art. 3. — Les versements effectués par le Gouvernem 
en exécution de l'accord sont reçus : 
En ce qui concerne les versemen!s en florins, chez 
cepteur de la légation de France à Dnset, à charges 
comptable des Chance leries diplomatiques et consulaire: 
de Ja conrevaleur en francs l'agent complable des av 
ger. qui prendra en recelle ces versements; 
LA e qui concerne les versements « francs, chez 
labie des avoirs du Trésor à l'étranger. 
Art, 4. — La commission spéciale notifie ses décisi , ,. 
tilion à l'agent comptable des avoirs du Tré<or à l'étr 
La "nmi<si n spéciale, suivant l'élat d'avancement 2 
vaux, peut décider l'octroi d'acomotes avant Ja détern 
nilive de la pi art des aurons dans la répartition d 
La partie de l'indemnité globale forfaitaire versée « 
aflectée par sriorité à l'indemnisation, conformément 


Les règlements seront faits par l'agent percepteur de la k . 


Franre à Budapest pour le compile ce l'agent compluble 


du Trésor à J'étrat iger, qui couvrira de leur contreva 
l'agent comptable des chancelleries dip:omaliques et 

Art. 5. — En application de l'artic'e 5 de la ] 
sommes nécessaires au fonctionnement de la commis - 
levées sur le montant de l'indemnité globale forfaitaire } l 
comptable des avoirs du Trésor à Téirancer conform \ 
décisions de la commission et sur état délivre par son pre 

sSout notamment comprises dans les frais de fonclik i 
indemnités des membres de la cominission, dent le m 1 
fixé par décision du ministre des affaires étrangères, du 1! ; 
finances et du ministre chargé du budget, les vacati . 
teurs et des experts, dont les montants seront fixés gar le } i 
de la commission après; approbation du sulnistre chargé « ect 

Art. 6. — Le directeur général des affair: Vmiq d 
cières au ministère des affaires étrangères, teur ‘ 





extérieures, le directeur du Trésor, le directeur de la con 4 
publique au ministère des finances et le directeur du ! a 
secrétariat d'Elat au budget sont chargés, chacun en « 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 4 août 1952 
Le président du consril 

ministre des finances et des affaires éromormqu# 

ANTOINE PISAY,. 
Le mänistre des aflaires étrangères 
SCUUMAN | 
Le secrétaire d'Elat dy" 
JRAN-MOREA 





+ 9 + 


Chanoeliers. 





Par arrété du 2 35 juillet 1 1952, M. Courtillet (Jean), se r'aimh 
nistration de 2 classe, % échelon, au ministère des fl 2 
en service détaché auprès du ministère des affaires gcres, 7° 
intégré dans le corps des chanceliers à compter du 1* + # 


en qualilé de chancelier adfvint, avec prise de rang dans # = 
lon du 20 septembre 1950. 
—— 402 ————— 
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2 - é 
K MAÉ hags ae» 


Trtétes Te + 


L 





VON£rots 








JOURNAL OFFICIEL DE 


24 Août 1952 








yrrêté du 21 août 1952 
romus œu 3% échelon de la 


sont pl 


[] | - 


2% classe des chanceli 


M. Lecomte (André}, chancelier de 2° classe, > éche;on, à compter 
d je j nvier 1952. ; ” ù A 

MM. Joly (Robert), Dahoui (Albert), Revelli (4 r), M 

Marie Marguerite , Chancesiers de > classe, 2 &h s 

1 {er illet 195. 

Est promu au 3° échelon de la classe des chanceliers adje 

M. Daumas (Raymond), chancelier adjoint, 2 échelon, à r 
du 1 janvier 1952. 














MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décret du 20 août 1952 mettant un préfet à la disposition 
du secrétaire d'Etat à l'air. 


jent de la République, 


sur le rapport du président du conseil des ministres et du min:s 
tre d meur, 

Vu la \ du 149% octobre 19%6 relative au statut général des fon 
ll re i u - : 

Vu décrets des 19 juin 1950 et 14 juin 19541 relatifs au statut 
particulier du corps préfectoral; 

Le eil des ministres entendu, 

Décrète : 
art +. — M, Chapron (Marcel), prélet de 3° classe en service 


d'Etat à l'air. 


les ministres et le ministre de 


secrélaire 


d ‘ t mis à la disposilion du 


art ? — Le président du conseil 


l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le cancerne, de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 20 août 1%? 


VIMCENT AUIIOL, 
, Président de la République: 
Le président du consril des manisires, 
ANTOINE PINAY., 
Le ministre de l'intéricur, 
CHARLES BRUNE 


+. 
— 





Décret du 22 août 1952 approuvant une délibération du conseil 
municipal de Soilies-Toucas (Var) portant atiribution du titre de 
Citoyen d'honneur. 


oùût 
runuI 


Par décret en 


date du 22 


1952, eat approuvée ]a délfbération 
d seil municipal de la € ilies-T 


e de ] )l] 1S 


SOI 


Qu 1» novembre 1951, atirnbuant le titre de citoyenne d'honneur à 
M lhyde-Monnier. 
D - de. 





Décret du 22 août 1952 portant nomination d'un président de conseil 
de préfecture interdépartementai. 

22 août 1952 M. Pierre Chauvel, 

æ échelon à l'administration 

est nommé président du 

de Caen 


++ 


administra 
“entwale du 
conseil de préfec- 


Par décret en date du 
œur vil de tre classe, 
Iinisière de l'intérieur 
dure rjépartemental 





Décret du 23 août 1952 portant homologation de trois décisions 
adoptées par l'assemblée algérienne au cours de sa session extra- 
ordinaire de juin-juillet 1952. 


: P les tres, 
in stre d intérieur, 
Ù e du vail et de 1 1" 
; À pul et de la p À + e de 
J et a ! l'Prat au boitrnt 
15 et 15 de la loi du > | t 
| \ 
nisain } 1016, me 41019 du 7 fuillet 19 t no +004 
2 faites ] ésident de l'a rienne 
Fe r & 1 d \'etrie, 
1 t homolnmn VE | & … À ' « 
, . 
. - 
( let de réalser cer 
\ 
[ VTT vaut ?n dérrot An ) ‘ ‘ 
û », Ga! om à Algérie ju | rot n 
: Néansalion et la défense du marché 4 6 
€ LUN à la fixation du cau nt muel les 


JpPouCQUues sont assujeilis envers 





FRANÇAISE 


REPUBLIQUE 


Répartition de la part de 


la faxe de ciroulaton sur Îles 








viandes 


représentalive de la taxe locale additionnelle aux taxes sur Île 

chuftre d'affaires. 

] 1 ‘ Fr à ] 

\ s 1» | 1 ” L# 

Vu r N2 4 » e 
ropar l 1 

\ 

\r {or 1 rt du 1 de ?a xa d ww « 
viand L 1 u IX ) l » [ 
ou ?r Ja er ! ) 

\ 1 le 5 p. 114) X de em ts; 

Ari w t, ft) 

\ « 15 p. 1 13 de + juation 

art © La rt ” Wr \Ux ra ir! 
< o Q \ «te r MW » ) a 

| 1 r ) 1 ‘ i 
j [l 
Franci le popula 1 de O0 à 1.000 t'1 
Ï CL 1 1 (ht à “ni 1 5 
| | O1 à “i 1 i #) 
Tra wi! 1 10 (Nm ' 
1 e « i « U.OUI à 2X ) ab tar lf ”) 
" % t 
1 Mbjil : à \ u it Z An} [AU (| l i 
Tout 6 Lf \ 
La 1 ’ 

em 4 

\ La 1 15 P tu) evenant aux 1 1 
re { t t t [ 1 * 1 1 [A » 

I | AA 
communes de idque deparlierme 

Ar î [L ra tenu romple « ttribu s qu \ verres 
aux nn s © i à ' , i e 2 \ux d ] mm en 
pp AO ché arte te )ur 1 «i l ' ju fond 
national de péréquation prévu pa ir { du } sl des 
impôt 

art 1 1 s À | 1 i mi 
1 loet au 
mi , 1 1 , 

ion ent arré 

Fait à Paris, le 12 août 1952 

Le ministrn 1 l'int ur, 
4äls > 


JUAN -MOREAL, 





mms = Q Om 
Sûreté nationale. 
Par a " tu t 1% \f t » Tee _ . 1 
1Fr l 4 
] M. K r 
——— 9 3 D —-—— 
! | LE Pile 
1 - 
; 13, 
| 1 
——— 8 E &——— ——— — 
Nominai on de commissaires de police de la ville de Parie 
et du départoment de la Seine. 
| ] 1 L | cu 
je . n \ 0] 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret du 23 août 1952 conférant à titre posthume la dignité 
de marechal de Francs. 





Le Préside le la République, 

Sur le rap} üre ent du nseil des ministres, du ministre de 
la défense h male et du secrétaire d'Elat à la guerre, 

Vu } h 1 2 811 du 11 juillet 19%:2 autorisant le Gouvernement à 
conter à titre ! me, la dignilé de marérha!: de France au 
gtnér ‘ rime 1! rre Leclerc de Hauteckxque; 

Le « le nistres entendu, 

Déc rc lt 

art. 1 La dignité de maréchal de France est conférée, à titre 
} té général d'armée Leclerc de Hautcclucque (Philippe- 
Fra Mari 

Art. 2 Le pr lent du canseil des ministres, le ministre de 
ln défense 1 male et le secrétaire d'Elat à la guerre sont chargés, 
chacun € e qui le € erne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 23 août 19952. 


VINCENT AURIOL, 

Par le Président de la République: 

Le président du rconsed des ministres, 
ANTOINE PINAY, 

Le ministre de la défense nationale, 
R. PLEVEN, 
Le secrétaire d'Elat à la guerre, 

VIENNE DE CHEVIGNÉ 





77 — 
Dé À 


Décret &2 21 juillet 1962 portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honnew. 


Par décret du Président de la République en date du 21 juillet 41952, 
rendu sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la délense nationale et du secrétaire d'Etat à l'air; vu 
la dévlaration du conseil de l'ordre en date du 24 juin 1%2, portant 
que la promotion dudit décret n'a rien de contraire aux dis, décrets 
el règlements en vigueur, est promu dans l'ordre national de Ja 
Légion d'honneur 


Au grade de commandeur, 


M. Kaplerer (Henry), président d'honneur de l'Union des indus- 
triels de l'aéronautique, Services znililaires et pratique profession- 
pelle: 46 ans. Officier de la Légion d'honneur du 23 juillet 4922. 


À. de 
né À 





Décret du ?1 juillet 1952 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


Par décret du Président de la République en date du 21 juillet 4952, 


r' 1 sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
minis » de i dé: e nationale et du secrélaire d'Etat à l'air; vu 
la dé n d list le l'ordre, en date du 24 juin 1952, portant 
que les ! ns et nominations dudit décret n'ont rien de 
CA e aux décrels et règlements en vigueur, sont promus 
ou noi ] l'ordre 1 nal de la Légion d honneur : 





nationale de construe- 


ns | Nord. Servives militaires et pratique profes- 
‘ s b mm'us, Chevalier de la Légion d'honneur du 
x dy à de vol 
{ vice-pi lent du conseil d'administration de 
er. Ser ù ures el pratique profes- 
« Chevulher de la Légion d'honneur du 4 août 1929. 
\ à es de y 
n necteur général de l'aéronantiqne honoraire 
s. Ji ans 1 mois. Chevalier de la Légion 
| 1" 
Aus avoué près le tribunal civil de la Seine. 
r is f Che er de ia Légi n d'hon- 
* 11-1915, 











Au grade de chevalier, 


MM. 
Arsandaux ‘louis-Adrien), ingénieur eonseil À Ja © ÿ ds 
Colomb. Services mililaires el pralique professionne e : 
60 heures de vol, { 
Hergé (llenri-Isidore), agent administratif, Secrétariat d'Ft à ji 


services civils et militaires : 51 ans 11 mois. Méduiile n 


de guerre 1914-1948. : 
Chabonat (Marcek-Robert), directeur du laboratoire E:f 
militaires el pratique professionnelle : 37 ans, 7300 he 
Médaille de l'aéronautique. 
Caïldairou (Jean). directeur d'usine À la Sociéié nalions'e 4 
tructions aéronauliques du Sud-Ouest, Services Iniliti 
tique professionnelle : 26 ans, 20 heures de vi 
Daviot (Louis-Emile-Philippe), collaborateur sci fique ° 
d'Elat à l'air. Services mililaires et pratique profes 
7 mois. Médaille de l'aéronautique. Croix de guerre 1 
400 heures de vol. 
Dété (Robert-François-Viclor), ingénieur à la Socitté « a 


Parker, Pratique professionnelle : 42 ans. Médaille de l'a 


Dodu ‘Jean-Pierre), administrateur civil, secrétariat d'Etat à 
Services civils et militaires : 27 ans 11 mois. 

Duhamel (Amédée-Gustave-Adolphe), metleur au point 
société d'études et de construction de moteurs d'avia 
militaires et pratique professionnelle : 3 ans. 666 he 

Gunther (Henri), directeur du centre d'apprentisceage du 
sais en vol de Bréligny-sur-Orge. Services civils et militair 
6 mois. Médaille de l'aéronautique. 150 heures de vol. 

Lambalot (Paul), ouvrier qualifié de l'aéronautique. Société 7 e 
de constructions aéronautiques du Sud-Ouest, Service 
el pratique professionnelle : 54 ans 

Leconte !Albert-Eugène), directeur commercial de la Société s 
de cons!ructions aéronautiques du Nord. Services militaires « 
tique professionnelle : 36 ans 6 mois, Médaille de l'aér 
6 heures de vol. 


Leroy (Pierre-Alexandre), ingénieur civil de l'aéronautique, 4 - 
technique à la société Aérazur. Services mililuires el ] 
fessionnelle : 39 ans. 30 heures de vol 

Piguillem {Antoine-Jean), commis administratif, se à 


“nétar 
l'air. Services civils et mililaires : 49 ans 4 mois, Médaille 
Médaille d'honneur de l'aéronautique. 

Poitou (Jean), ingénieur en chef à la Société nationale de 
tions aéronautique du Sud-Est, Services militaires et pratique 
sionnelle : 23 ans. 500 heures de vol, 

Ricard (Armand-Georges), ingénieur, directeur des étude x ste 
liers d'aviation Louis Bréguet., Services mililaires et pratique } 
fessionnelle : % ans. 





++ 


Décret du 21 juillet 1952 
portant nomination dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 





Par décret du Président de la D Rque en date du 21 juillet 1%3 
rendu eur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la délense nationale et du secrétaire d'Etat à l'air: vu la 
déclaration du conseil de d'ordre en dale du 24 juin 1952 porta 
la nomination dudit décret n'a rien de contraire aux lois, dérrets 
et règlements en vigueur, est nommé dans l'ordre national de à 
Légion d'honneur : 


Au grade de chevalier. 


À titre exceptionnel, 


M. Holste (Max), constructeur d'avions, Services militaires € 
tique professionnelle : 19 ans. Médaille de l'aéronautique. &uu heures 


de vol, 
—— 26e e  — — — 


t prie 


Décret du 20 août 1952 
portant nomination dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 





Par décret du Président de la République en date du 20 


rendu sur la proposition du président du conseil des mir 1 
ministre de la ces nationale et du secrétaire d'Etat È 
déclaration du conseil de l'ordre en date du 5 août 1% s 
la nomination dudit décret n'a rien de contiraire aux 10: x la 


règlements en vigueur, est nommée dans l'ornire na 
Légion d'honneur : 
Au grade de chevalier. 


À titre ext eptionnel, 


Mme Auriol (Jacqueline-Marie-Thérèse -Suzanr | 
professionnelle : 45 ans. Médaille de J'aéronaulique. 1 
de vol. 





® @ © 






m 


du 
de 








Std nvanets 
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= 


52-944 fixant 


écret n° . 
' du service des poudres, 


les conditions 


d'intégration 
d'ingémeurs des 


d'ingénieurs 
travaux de 














chimistes 
poudrerie el d'officiers d'autres armes, cadres ou services, dans 
le corps des ingénieurs militaires des poudres. 

! { au Journal of!u } “ 
| 115] )S11 15 uc pt « 
arli 6 © &— — 

Décret n° 52954 portant institution de l'école 
des élèves ingénieurs mecaniciens. 
t au Journal officiwt à | 
dk 2, — Les noué s dis] 
- A titre rancitoire le 1 { s t 
Le } { Ss ( i 
! 1953 », lire ayt. 2, - 
é immédialcment. A | 
; le 1953 SC’ autorisés à &£ ] : S de 
k ans au {°° janvier 1959 » 
le. 
nn 4 2 
Décret portant prise de rang dans la gendarmerie nationale. 
{ au Journal ofliciel du ge S2X8, 
MM. les capitaine 
\ d « Cherpentier {Mer al | Gardiol (Gilbert Roger) », 
intier (René-Gabriel); Gard (,ibert-Robe 
M. les lieutenants 
lé: « Bubosc (Jean-Julier ( | \ndré) », 
rubosc (Jean-Julien) ; Cardeilhac (Fra s-André) » 
sans changement.) 
Régies et régisseurs d'avances. 

P ôté du 13 août 1952, la rés l’avar du parc d'aviation 
ne 2 12, à Chartres (Eure-et-Loir), transférée aupi ] 1telier- 
lüagasin de base n° 2/122, implanté au même lieu géographique 

—@) @ ®—— 
lu 13 août 1952, la rég "ax es du 1! l'air 
n° e Rochefort est transférée aupri ( t L 1 de 
la base n° 2/721, implantée au même li 6ographique 
———— (po Qu ————— 

Le secrélaire d'Etat à l'air, 
iécret n° 51-155 du 5 février 1951 relatif aux régies d'avances 
ins s pour le payement de d penses lnpulabies au budget de 

é du 7 ju 1950 instituant u régie d'ava auprès 
uu l'aviation ne 2?/102 À Di) ND, nodif par es arrêtés de 
- 15 ayril 1952, 

\ rèélté du 26 février 1% relatif x régies d'avances des 

ê ents, Serv es ou formations n iires t t du secré 
à Lair, compiété par l'arrèté du 17 j el 1%2, 
Arrête : 

\ . = Une régie d'avances est ji ée auprès de l'atelier 

ù a Dase n° 2/I02 à Dijon pour le ; nent des dépenses 
» , » 

à ie 1lairt 3 1uUx) 
int en r'y * ou le q 1 t r . 
S iCCESS | saia t 
- nissions € le déplacem I civils 
, e 7 \ (| à 5, (UK l p 
£ int pas } ] l4 ( 

. irg es d iatériel néce pa ment 
_ sans la limite du mont pour Inandes 
“ ranspoi [R ournilure Ï 1€ 1 

\ - Le montant maximum ces ptibles d'être 

iu régisseur est fixé à 390.00 F, d 
sel pour les dépenses de pet el 
NF pour les penses de matéri 
. ilié de emploi de ces ava is 
mditions prévues par les rég ( r in pla bi 
: — Le rég Ir sera nommé ] ' dire 
1. — Les arrûtés des 7 juillet 1 3 a 1952 


”  *9ivses ef remplacés par je présent arrêté. 
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Corps auxiliaire des forces arm°es en Extrème-Orient. 
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——————— ee man "1 
! 
Au ide d'altaché de 1r° classe Au grade d'agent de 2° classe, Attaché de 2 classe. 
! 
Far ecin Billes-Lebert Agnès), prépara- Calendini (Antoine), pour compter du 15 dérembre 1954, 
\ trice en pharma Daume (Jeanne), pour compter du 8 mai 1952, 
Au a artachu - Rlan Monique), secrétaire David (Claude), pour compter du 2 mai 1952 
hauer (P nièr | Gauthier er r‘parateur en Faurie (ilélène), pour compter du 9 mai 1952. 
hour (Ma nière b . ESS Nicolas (Geneviève), pour compter du 22 février 192, 
Fevd \ nière Gatius ( maintes Peyre (Suzanne), pour compter du 1er mai 1953, 
. .. . Iu3 UY), prause, 
Gau se J [Ticice ler R s'ectricie 
lé 07e » Ceciricren. ’ s 1niaire 
d'ad \ jrvens- “de à smbuian. Attaché stagiaire. 
dolls Pos a iqu jueline), ambuïan 
œ où cièr: Bourgeois (Bernard), pour compter du 15 avril 1952, 
li # Petit ‘Pierretle), secrétaire. Dulas (Paulette), pour compler du 14 mai 1952 
! L 1 st : : - 
lo » Lu sandri (Marcel), préparateur en Giry (Suzanne), pour compter du 9 février 19% 
] ' pharmacie Magique (Georges), pour compter du 23 mai 1952, 
J - Ma | rt 
hie; iu grade de commis de 1re classe. Agent de 1re classe. 
1 ] niè re | ; Michelangi, née Taillefer (Yvonne), pour compter du 1er imai ,9:2 
\ , \ . | Boucher (Gilber secrétaire. 
L g | Cx ibreil (Paul), infirmier Agent de 2° classe. 
{ t 4 ’ be T 1 {Aexand nfirmier. , : 
| Po ; secrétaire Barbier (Reine), pour compiler du 4 avril 1952, 
} ù il Racir Jean nécanicien- Bedes (Jean), pour compter du {7 avril 1952. 
lorse nière k x x , Gourfink (Léon), pour compter du 16 avril 1952 
L : RAL o - 
Grin Fra intable, table Ladreyt (Rachel), pour compter du 7 avril 1933, 
L * Corn * : - 
Ma 1 (Mél infirmière Rss À pe Mabillat (Pierre), pour compter du 1er mai 1952 
[4 L A Pre » r [# e! t "1 « : * t 1 ” 
Je J I j e |Valade (I , ir bois, Vialettes (Andrée), pour compter du 24 avril 1952, 
Far 
Pogz Franço , Comp 1b'e, {u grade le commis de ?e classe. Commis de 1re classe. 
Ruck il nfrmiere, r " ' = 
Ven ss } = _— ; Leguc Pierre). infirmicr Bazaud (Andrée), pour compter du 18 avril 1952 
CrTaus {| st \), CUIMAIUDIEe, Eu erre}), 1nMrImICI . - 
; : \ n (Gastor ouvrier sue Lebreton (François), pour compiler du 30 décembre 1954, 
Au orad asent de ir class “4 \aioshes + le: il Liliani (René), pour compter du 17 avril 1951. 
art nés + : Pambrun (Max), pour compter du 16 mai 1952, 
Arelas !(Nicokw), Jaborantine run erre), éleCUriCIen. Perrelon (Josette), pour compiler du 12 mai 19524 
Bauer (Lucie mécanicien- Tomio {Frédéric}, ouvrier sur Rouxel (Pierre), pour compter du 6 avril 1952. 
dentiste. boi 
Fastevin (Roger énplab'e. Wales (Der , Chauffeur Commis de % classe. 
Toussaint (simone), secrétaire mécanicien ‘ 
L . Gardino (Robert), pour compter du fer mai 1952. 
Sont nommés dans le corps auxiliaire des forces armées en Thibaud (Auguste), pour compler du 47 avril 1953, 
Fxtréme-Orien pour compler des dates ci-après mentionnées, les + + 
officiers el éous-officiers dont les noms suivent: 


Au grade d'attaché 


Thouvet Eugè ne ; officier 
de yon 190 
Au arade d'atta 
rraisse (Jeanne 


L 


up} [Andrce . infirmière . 


Au grade d'agent 
aire, 


Odelle), secrt 


pour 


Au grade d'agent de 2? 


Au grade de 


s de 


d'administration, pour 


hé 


? 


de 


compter du 


commis dé 


classe, 


stagiaire. 


infirmière, pour compter du fer :mai 1952, 
pour compter du fr mai 1952, 


ire classe. 


fer mai 1952, 


! 
Casse, 


t (] 


mnpter du 1er mai 1952. 


2e classe. 


Croce (Joseph), chauffeur mécanicien, pour compter du fer mal 1952. 
Laffargue (Louis), chauffeur mécanicien, pour compler du {+ mai 

1952 
Macquin (Lucie comptable, pour compter du fe mal 1952, 
Mori Pierr mptable, pour compter du fer mai 1952, 
Verge (Jean-lPie . leur, pe mpier du {er avri 1952 

S d ] iuxiliaire des f armées € Extrême 
Orient, pour compter des dates ci n hnét es vfliciers el 
sou (Ticie dont les nome suivent 

Officier adjoint. 
Brune Lou pour compiler du 21 mars 1952. 
Jondea Leurges pour compter du 16 avril 1952. 
J vea Fra l pui npter du 12 mai 1952, 
Le Ga } ir compl lu 18 novembre 1951, 
M 1 J« ! r eat du ?4 muni 1952, 
Nos M pour compter du 7 avril 1952 
Par Ji - mpter du 6 m 19 
Pr } ue | r compler du 16 av 1952. 
Riedinger vi J mpter du 7 avril 1952 
Roueylou (I pour npier du 19 avril 19%. 
Attac} de ire classe 

Becq (Marcel), j ompter du 15 avril 1952 








Personnels civils extérieurs de la guerre, 


démission de son emploi offerte 
A.G. D.T, de Lille, est 


Par arrêté du 8 août 1952, la 
par Mme Dumont (Irma), de l'intendance 
acceplée à la date du fer avril 1952. 

a ee 


Personnels civils extérieurs de la marine. 





Par arrêté du 20 août 1%2, M. le secrétaire administratif de 
> classe (5 échelon) de la marine, branche «Comptable des 
matières» Odot (Albin-Francis) est placé dans la position de déta- 


chement pendant une période d'un an prenant effet du 11 avril 1952, 
afin de remplir les fonctions de secrétaire général de l'union locale 
Furce ouvrière des syndicats de Dakar, 


++ 





Service des poudres. 


——— 


Par arrêté en date du 13 août 1952, Mme Cotton (Frnesta), 
ex-ouvrière spécialisée du centre militaire d'étude et de fabrication 
de la pénicilline, reconnue alteinte d'une invalidité temporaire de 
70 p. 100, est admise au bénéfice de l'allocation invalidité tempo- 
raire au taux de 40 p. 100 et uu bénéfice des prestations en nature 
de l'assurance invalidité pour une période de six mois, du :: Inâr$ 


au 26 septembre 1952. 
© 0-2— 





Tour de départ aux théâtres d'opérations extérieurs (génie). 


- nr . 
page 41, 2° culonD#: 


Additif au Journal ofliciel du 25 juillet 1952, 
METROPOLITAINES 
Génie. 

Chefs de 


TROUPES 


bataillon. 


(Arme et ingénieurs.) 
7 Boissard (M), direction de travaux de Paris. 
8 Fardouet (R.-J.), direction de travaux de Nancy: 
9 David (P.-P.), 3e bataillon du génie. 
10 Dron (R.-A.-A.), direction de travaux d 


LES 


Metz. 
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pat L ni ! . 

! \ 7 I 
MINISTERE DES FINANCES | qua ; 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES - 

! 

- ? à } 

Décret n° 52-980 du 22 août 1952 relatif à l'organisation F : + | ] 

du marché des fruits à cidre ou à poiré et de leurs dérivés. 

. 1 
s d 

Le pr sident du conseil des ministres, minist , 1 , » | i i 
et {aires économiques, | | 

6 rapport du ministre de l'agriculture lu sect re | 
d'Etat aux affaires économiques el uu secrt re d'Etat au |! Î . : 
pudg | ‘ il l ; 

Vu le code général des impôts et Mamment, les dispositions | 3 
de l'article 367, rétablies par l'article 1° du décret du 16 août ( 

4929, s: : ‘ : ; 
Vu l'avis du conseil supérieur des alcools, ln 
| D : 
Décrète : te ù 
art. tv. — La production des fruits à cidre et à poiré est _; dique ” : ; 
réservée, par priorité, à la fabrication de cidres ou de poirés, si 
de jus de fruits, d'eaux-de-vie de cidre ou de poiré, et d'une Art loutef : : à 
+ ” 1: . à 
facon générale à la consommation sous ses diverses formes jé à | 
ainsi qu'à l'exportation. Le surplus des quantités disponibles j Le : 
EL LI 11m! 44:04) 
peut être livré à la distillation ef vue de la fabrication d'alcool | | L ) 
. | 1 i i l 
réservé à l'Etat ic lai fal il 
Tire 1® Dar 1} t > 
, * lans pre t | 
Production d'alcool de pommes et de poires. es aqua , 
! = 

Art. 2. — Est seul considéré comme alcool de pommes on de port . Van ! ’ 
poires, le produit de la distillation exclusive de ces fruits 7 s où les po j app t À 
frais PETEL L pu Ssalre, 

Art. 2. — Un arrêté du ministre de l’agriculture et du secré- \rt. 10 loute u hormis int 
taire d'Etat au budget pourra déterminer chaque année, avant été autorisée à fabriquer au cours d npa le , 
le 2% août, en fonction des apparences de la récolte, les volumes dans le cas prévu à l'art à > 
d'alcool de pommes ou de poires qui pourront être acquis par supérieure à celle qui lu \ ln . 

Etat, compte tenu des contingents légaux et des reports des gent visé à l'art 6 du Ù l- 
1 , I F 
contingents non utilisés des campagnes précédentes, après tant de la conversion en valeu , (ris 
conversion éventuelle en valeur. bution supplémentaire, une retenue dont le taux ser létere 

x 4 : é Su : iné par la commissi vue article 23 du présent décret 

Art. 4. — Chaque année avant la même date, un arrêté pris mens. dau TR PS PR | ch RRCE 
en application de l'article 351 du code général des impôts, Art. 11 La fabrication, par une même usine, des quantités 
flxera, pour Ja campagne commençant le 1% septembre, le ittribuées À une ou plusieurs usines ne pourra étre autorise 
prix minimum que doivent recevoir suivant les dates de livrai- qu à l'intérieur d'une même zone ou de zones rattachées et 
son les producteurs de pommes ou de poires, en vue de la dans un but de concentration. dans dé inditi qu ra 
roduction d'alcool du contingent. Chaque année au plus tard fixées par arrélé du ministre de l'agriculture et du secrétaire 
e 15 février de la campagne et dès que sont connus Îles résul- d'Etat au budget. Lorsqu'une usine a cessé on cesse mème 
lats de la récolte, notamment la production d'alcool de pommes, temporairement son activité, des centres de réception de fruits 
un arrêlé pris en application des articles 364, 367 et 371 du à cidre devront être créés où maintenus dans la zone d'app:o- 
code général des impôls, après avis de la commission de la visionnement de cette usine. 
pomme du conseil supérieur des alcools fixera le prix définitif 
des alcools de pommes et de poires fabriqués et le prix défi- 
nitif des matières premières. Tire I 

Le complément de prix résultant de la différence éventuelle . | 
entre le prix définitif et le prix minimum sera versé par les Production d'alcool de lre et de poi 
distillateurs aux récoltants, après règlement définitif de l'alcool. : 

+ = : A \rt. 12 Sont seuls considérés comme alcools 4 ire 

Art, 5. — Sur proposition de Ja commission de Ja pomme du de poiré lu nting nt | il | bter - | r | k lstitlat ë 

2 + (1 ui { inget es oo!s 0 [LE }) la (1 (2. ? 
conseil supérieur des alcools, dans le radre des dispositions lre É es 2 hi 1! Fe x re 
des articles 364 et 367 du code général des impôts, la situation läre ou de poiré ayant subi la fermentation alcoolique pendant 

. - PB pe D Pr douze jours au moins et répondant à la définition légale de :es 


de chaque usine sera exprimée par un chiffre de production 
d'alcool par 24 heures, déterminé soit d'après les possibilités 
té&hniques de chaque usine, évaluées, en principe, en fonc- 
on de la production de la plus forte quinzaine, soit d'après 
les rélérences définies ci-dessous. Ces références doivent s'en- 
‘endre de la plus forte production obtenne au cours d'une des 
Campagnes 1995-1936 à 1950-1951 inclusivement d'alcool de 
pommes réservé à l'Etat, et, le cas « héant, d'eaur- le-vie, autre 
que les eaux-de-vie contrôlées ou réglementées, fabriquée 
aura la période de distillation des pomines, la quantité d'eau- 
de-vie ri tenue ne pouvant, en aucun cas, dépasser Ja quantité 
Œaicoo! de pommes livrée à l'Etat. Pour les usines n'avant pas 
fabr jué d'eau-de-vie pendant Ja f 
celte campagne est antérieure à la mise en vigueur des décrets 
CoNtrôlant où réglementant les eaux-de-vie d'origine « iricole, 
ence d'alcool de pommes réservée à l'Elat est augmentée 


impagne de référence, si 


la réf. 
de {t n 100). 


Art ; e 
. 6. — Des zones présentant des conditions analogue 
de pro 3 : 


Proauction seront déterminées, dans les régions cidricoles, 
Par des arrêtés du ministre de l'agriculture et du secrétaire 
à Elat tu budget, qui rattacheront à une ou plusieurs des zones 
‘SL delimitées, , distilleries autorisées à fabriquer des 
age ‘le pommes on de poires réservés à l'Etat et fixeront 
*S cifres de production prévus à l'article précédent pour 
chaque usine. 


æ 


— 





b NssSOns, 


Art. 13. Quinze jours au moins avant le début de chaque 
période definie à l'article 14 ci-après, un arrêté du ministre 
de l’agriculture et du secrétaire d'Etat au budget déterminera 
le volume et le pr les alcools de cidre ou de poiré qui pour- 
ront être acquis par l'Etat au titre de la période considiréo 


comple tenu des contingents légaux et des reports de contin- 


gents non utilisés des campagnes précédentes, après iversion 
éventuelle en valeur, 

Art. 14. — Pour chaque campagne cidricole, il est prévu deux 
périodes de production des « ls d ire ou de puiré du 

itingent : 

a) Du 15 novembre au ?S février de l'annte suivante; 


b) Du 1° juin au 931 août. 


a) A raison de 50 p. 100 à la cidrerie industrielle ; 

b) A raison de 530 p. 100 à la cidrerie agricole 

Art. 16. — Dans le cadre de l’article 15, ci-dessus, les cidrierg 
agricoles et industriels présenteront, par l'intermédiaire d 


L.] 
leurs organismes professionnels, les besoins de distillation de 





—— — 
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leur secteur 


sent décret. La rép 


pour chaque période définie à l'article 14 du 
irüton entre ce 


4 
deux secteurs eflec- 


sera 


{uce pa’ { serv { des al Ole . ipres avis ue ja CouMmiIssION 
ae la pormime qu iseli & iperieur à )OÏS, Ympte tenu : 

1° Des éléments techniques tels qu 

Capa production fruits à tàp vu de cidre 
el dc I! ( 

k uué dé ia et 4 eaux-de-vie di ires commercia- 
Lise 

Programme des professionnels € 1e de l'amélior \ de Ja 
q alt el 11tu Die Du L X 

2e Tr | + } pre ces 1 qu } est ÿmd [ut après, 
par | FA I | pl fe ele wért 

a) PF ifT | i i { iuslrie dt pa pu up« nent 
d' 1 l ls ; 

b Pa t {I À 14 lrer igri { 

Par Île £ t des pi teurs de frui‘s à cidre pour la 
re pra régions de production de cidre; 

Par n thiiateu D 17 14 vartit n entre 
les d é ) par arrèlé du ministre de l'agriculture 
au 1 à LU ä cha t iëé ces region 

Art, ! Il iutorisatiot | p' vd tion d'a 01 de cidre et 
de } t notiliées p service s alC00!S aux distilla- 
teurs. | } I t également préciser le léluis de fabrica- 
tion et d bliga provisionnement, Les quantités ainsi 
notili pourront être produiles que dans l'usine désignée. 

Art, 18 lou À e cid le refusée par les commis- 
sion gu<tat istit s } I lu 15 juin 1946 sera 
ache | Ù Î lu atingent 
d'a Î I i pTIX 1 ( PI 1 \ au 
deuxième à 1 de l'art i 1 code g al d mpôtis 

Trrne MI 
' t , ( 
Disposil } 

Art. 19 Sou sanctions édictées par les textes en 
vigueu | te, dans u méme usine, la production 
sitnullarn l des contingents par mise en œuvre de 
Hiatit t i nature dui ( ou l'alter ince de ces 
produ D FL ms à cette interd on peuvent être 
acco) par le alcools aux nditions qu il déter- 
min i haque Cas parliculier 

Art. 2 Par npulat Eu le mtingent d'aicool de 
pomines, sur proposil du ministre de l'agriculture, compte 
tenu cédents di e et poiré qui se manifesteraient 


exCeE- 
budget, 


ires 


excepl ET pour la fab: ition d'alcool 
litor par ' lu secrétaire 
t i 1 p FL 1 | X 1 | a | 
la mpagne précédenie et de 
usine qui, au cours de trois campagnes 
q ulcoo! d pommes ou de 
le poiré, ou n'aura pas, en ce qui 
{ Ï fil des dISposi- 
| n résultant 
Lite i revis ( for- 
i 1] 21 
bn. 10 nié ___— 
L . 1.11 ! ! nt 115 
: ( 14 poiré par 
t | 11 1 P evue à 
le | ] ] ent dn 
na l et des flaires 
1 budeet: 
1 14 4- 
_ ii "1 

1 t t , Q ] \O0iTes 
1 ! eu 10 } 111 t | es, 
l ll antrivee à IMATKE provi 
\ die l compte tenu des 
L ( 1 plus tard le 1% février sui- 

] effect lent p es. 





Art. 24 — Sont abrogées toutes dispositio 
celles du présent décret, et notamment le titre 
du 16 octobre 190; relatif à l'organisation du mur 
à cidre ou à poiré et de leurs dérivés. 

Fait à Paris, le 22 août 1952. 
résident du . nm eé des 

1flaires économ Iues; 


Par le : 

et des 

Le ministre de l'agriculture, 
CAMILLE LAURENS, 


munistres 


Le secrétaire d'Etat! 
JEAN-MORBAL, 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
TONY RÉVILLON. 


D» À 4 





Contributions directes et cadastre. 





Par arrêté en date du 1952, M George (Pier 
directeur de % classe des contributions directes et 4 
Alençon (Orne), est affecté, sur sa demande, à Epir 

remplacement de M. Amoudruz, admis à faire 


retraile, 


vVaioir St 


+ 2 
7 





Institut national de la statistique et des études économicucs: 





Par arrêté du 14 août 19:52 
M. Marciniak (Louis), at hé setagiaire à l'ir tut 


stalisiique et des éludes économiques, recr pour 
métropole, sera, sur sa demande, affevté sa sort te l'« 
cation de l'institut, au servie des statistiques d'outre-n 


mulalion avec Mlle Martineau (Françoise) 
‘Francoise 


hstique et des é 


ttachée stagiaire à l'in: 
tudes économiques, recrutée 
sera, eur sa demande 
mn de l'institut, au serv 


mutatin avec M. Marcinal 


territoires d'outre-mer, 
de l'école d'a 


2} » 
la métropole, par pe 











MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 13 août 1952 portant approbation 
sition statutaire par applicat on de l'article 99 (3 3) de la 
19 octobre 1946. 


Le président du conseil! des ministres, ministre de 
Ces aflaires éronormiques, 


Sur le rapport du ministre de l’édueatior tonals 
d'Etat à la présidence qu conseil el aux Îf es, 


Vu la loi du .19 octobre 19:65 portant stalut des ! 
artice 99 ($ 3); 


Vu l'instruckion n° 3 pour am ion de 1] | 
Décrè té 

art. fer, — Est app la di tion 
statuts de la Tu re € (Euvre de ! £ 
de 1a A [1 Le fi] v sin L } 

« La nomination aux emplois d'institutrive 
professe ira d'ense gnetft te jure (de x en 1 
ave l'a | robation du Gouvi \lérnent ». 

Art. 2 — Le ministre de l'éducation natk 


cution 


République 
Fait à 


française 


Aix-les-Bains, 1 Î août 1952, 


Par le président du conseil des 
et des affa : é niques: 
Le ministre de l'éducation nationale 
ANDRÉ MARIE 
d'Etat à la préside 
et aux finances, 
FÊLIX GAILLARD. 


Le secrétaire 


Le secrétaire d'Etat à la pre 
Guy 


idence du conseil, 








d'une € 


Dos 
lo: dt 


a 








«a VA Cas 


CUS 


HT À 























GO : LL" * » . x ; té 
S4 Août 1952 JOURNAL OFFICIEL DR LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 8435 
D animent . 


Décret du 20 août 1952 portant admission à la retraite d'un recteur, Décret du 22 août 1952 relatif à l'acceptation d'un le£s universel 
_ - consenti à l'institut de France 


; | 
1 
| 


de 12 Président de la République, 
r re » ta } ) tt « à née s . ‘te 
sur le rapport du président du consæil des ministres et du ministre _ Par décret en date du 22 soût 4952, le pusient de l'Institut de 
PU | ui nl nat nale, rraA [Al | i orisée 1 (| vemer ‘ut ET (1 ut t et 1t et sous 
” ex lois dues 15 août 19% (art, 4 15 février M6, 8 août tv La ‘ 1 e Lure < ue inivers PT anndit il par 
4 21) ; Mme veuve Dupuis, née Fievet (Jeanne), & charge d'en affec!er ‘es 
1 el Vu le décret ne 51-90 du 23 mai 191 portant colif in des irrérages À une ou des œuvres dont l'objet est de venir en aide aux 
toutes législatifs concernant les pensions CivViles el miiilaires de enfants malheureux ou abandonnés 


retraites lart. à, $ 1); e 
nsei: des ministres entendu, +. 





, ee Décret du ?2 août 1952 portant nomination d'un professeur 
écrèle : (enseignement supérieur). 
art, ter, — M. Martino (Pierre), recleur d'aradémie hors cadre, 


r général des services administratifs de enseignement 








La Par Scret ) û " ant 
ste est admis, pour ancienneté d âge et de services, À faire ! _ . * _ . ; F 1t 1952, M l'ouma, p r tte 
. droits à une pension de retraile à compler du 29 juin 1951, : .h2. SE CS CON 08 L'ONSCEROMENT SERSEOUI 11Çais à 
' l'étrange ’ iflecté 1! re tie e ile quaiilé, à noter du 
\ > — Le président du conseil des ministres et le ministre de {er octobre 1952, à la facullé mixte de méie + cl de pharmacie de 
l'édurc a nationale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'université de Toulouse 
\ ] du présent décret, Jui sera pubilé au Juurnd ofliciel M } imma sera rémunéné aur les crédits disn 5 de emimdat 
d: République française. de maitre de conférences d'anatomie (poste créé sur le ilzel de 
k 1918 et non pourvu 
Fan à Paris, le 2% août 192, — — ee. 
' VINCENT AURIOL, 
1 Par le Président de la République : : £ 
j s e , 
L L Le président du conseil des ministres, Décret du 22 août 1952 portant transfert d'un professeur 
î : ; ANTOIVE PINAY (ense gnement supérieur). 
: Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRE MAMIE Par décret en date du 2? août 1959 M. Pavard nrofk r À l'cale 
—+ @ &- fe médecine et de pharmacie de Poitiers aire d'anatomie), est 
nommé, à mnpter du 4% juin 1952, dans la chaire d'anatomie 
" pathologique de dite école nploi cre 





Décret du ?2 août 1952 modifiant le décret du 7 août 1951 relatif à +0 + 
l'acceptation d'un legs universel consenti à l'université de Paris 
au profit de la Cité universitaire. Administration centrale. 








1 ns = 
1 
Pa técret en date du 2%? août 195%, le deuxième alinéa du décret Par arrôlé du ?%1 a 19:79 es secré'aires d'adln ustratio lont ‘eg 
du 7 août 40951 relalif à l'ac eplation du legs ! ersel consenti à nons suiven ins s au tableau d'ava er le | pour 1%:2 
sité de Paris au protit de la  universilaire esl abrogé et sont nominés 
. fe } par le texte suivant: 
ovis \près délivrance du legs particulier stipulé en faveur de Mme Secrétaire d'administration d lasse p [ 
À veuve fl rat et à l’exreplion des valeurs mobilières, qui seront A compter du ter juillet 19? 
. es et immatricukées au nom de l'un sité de Paris, l’'artif | . 
de la succession sera converti en rentes sur l'Etat français, imma- M. Delaire (Julien) 
t raltement au nom de l'u ermilé de Paris, avec mention, 
me) ription, de la destination des arrérages, Les h'ens légués Secrétaires d'administration de fr lasse 
à l'extlinclion des droits d'usufruit reconnus à Mme veuve 
Il rat, affectés à la fondation naliona'e de la Cité universilaire. » \ compler du {°° j ei 1%5- 
LE ai hd. Mme Pinet (Pau 
+, 


: dn Décret du 22 août 1952 relatif à l'acceptation d'une donation Mme Bordes (Anne-Marie). Glles Ghulton, (Simone), Mare ‘Thés 
a : À 














à lo consentie au Muséum national d'histoire naturelle. “hée). 
- — OO 
Par décret en date du 22 août 1952, le directeur du Muséum natio- 
À nal d'histoire naturelle est autorisé à accepter, au nom de cet Enseignement supérieur. 
éia nent, la dona‘ion consentie audit établissement par Mme —— 
née Philis (Made-Louisa-Marcelle), et consistant en le tré- 
(] fands d'une parcelle de champ silnée cominmune de Domeyrat (Haute- Par arrûté du %1 août 1%2, M. Ponthus ‘Paul pro fe ir à Île 
Laire euxdits « Champ de Laure » ou « La Vigne », paraissant faculté mixte de médecine et de pharmacie de l'université de Lyon, 
4 CNasiree sous les numéros 9% À 910 de la section A, d'une conte- est placé à nouveau en position de détachement, por e période 
na l'après les titres de propriété, de 27 ares environ. de trois ans, à compter du 4% avril 1952, et mis à la disp \ du 
D de TS ministère des affaires étrangères pour exerrer les fon le d'rec- 
6, ++ teur de l'institut de radiologle et de lutte contre le cancer el de 
professeur à la faculté de médecine de Beyrouth 
ee 
Décret du 22 août 1952 relatif à l'acceptation d'une donation sise 


«+ COnsentie à la faculté de pharmacie de l'université de Paris. 
. à Enseignement du second degré, 





. à Par décret en date du 2% noût 1952, le doven de la facullé de 
éd | cie de l'université de Paris est autorisé À accepter, au nom Par arrêté du 21 août 1952, M. Pactus (Jacques), professeur licencié 
: de celle faculté, la donation à elle faite par M. Maxime-Pierre- de philosophie au collège de garcons, Draguignan (Var), est placé 
Fr Radais et Mme Marie Pons, son épouse, d'une rente de en position de détachement auprès du ministre d 1t chargé des 
XX) F destinée à la création d'un prix, qui portera le nom de « Prix relalions ave les Elats associés, pour une période allant du 
û de travaux pratiques de microbiolagie ». 1e février 1959 au 16 juin 1952, pour exercer les fonctions de profes 
+ seur licencié en Indochine 
—+ © +- | vr — PIS. _-- 
9 Par arrêté du ?1 août 1952, Mme Peretti, née Lavall (Andréa, prs 
” Décret du 22 août 1952 relatif à l'acceptation de donations fesseur certifié d'espagn Hi au collège moderne rue Lazerg 1 Alger, 
consenties à l'université de Paris. est placée en position de détachement auprès du m j ''aires 
in étrangères pour une période de | ans. à 1 ju {+ obre 
1 Par décret en date du 2 août 1952, le Malte d'académie, président nn + nd scan v--# shsoese encrusinenlains 
nel _ ei de 1 — ù y de Paris, est autorisé à accepter, au nom vu 
> Université, les donations consenlies à ladite université par : n : P 
Mme veuve Romain Rolland et Mile Madeleine Rolland, et consis- Par arrêté du 21 août 1952, Y re 4 (Ma , zr6 24 
des biens et valeurs destinés À être inc rporés Au « Fonds des 1 e est pla en }; si  — le de 1e ‘ it au ° ju } re 
Rolland », lequel, d#jà donné par Mme veuve Romain me Un. r lag _ 3 POIAQUCS de « nq 24, à mpier 
1, fait ? bjet du décret du 27 jufilet 1% du ! wctobre 1916, en 1e dex è s for ons de censen tu 
soin lycée Poeymirau, à Meknès, 




















Décret du 22 août 1952 portant nomination du professeur de phy- 
sique appliquée à la production du froid au conservatoire national 
des arts ot métiers, 


facullé (classe nn 2 échelon, indice 7%), est nominé 
prolesseur titulaire « 
lion du froki "1 concervatoire national des arts et métiers el rangé 
dans le ?er échelon (indice: 7% 

Le présent décret aura ellet à compter du 1er octobre 19%2 


L 


cenire d'spprentissoge F. 786 de Forbach y sera annexé. 


LE 
d'enseignement commercial est créée au cellège moderne de jeunes 
tlles du Durat (Haute-Vienne). 


aux sports, 


triel et commercial 


nesse el aux sports; 


nique, 


concerne 
ganisation économique et sociale, 62, rue de Miromesnit, à Paris (8e), 


à 


prevues aux ar 


chargé de l'exé: 
uflicrwel de la République française. 


Fait à Paris, le 6 août 1952 


1 Dupasquier (P.). 21 Pinsceau (R.). 
2 Gradassi (R.). 25 Bary (A.). 

} Jacquelin (Ch 26 Dutourt !(J.). 
à Escande (P.). 97 Guyard (D.), 
5 Fauroux (M.). 28 Caron (M.). 
6 Goudichaud ({R.ÿ. 2 Lorinet (J.). 

7 Marrer (P.). 30 Bailly (M.), 

7 Læillot (R 31 Bonne (L.). 

9 Duthilleul (P ). . # Vincent (G.Y, 
10 Pa!zierk kw R.). 33 Vacherat (J.). 
10 Widolf (J 3h Seltz (P.). 
12 J] hevsk} (P.). 34 Vailles (M). 
13 Bougier (M.). 34 Marot {J.). 
14 Niédréi M). 37 Roman {M.). 
15 Gambw (1) 38 Chatras (J.), 
15 1 hagne (G.h 39 Paly (J.). 
17 Lagr B.). 40 Levy !G.), 
18 Parque IL 0 Dubail (M). 
19 Cremienx-Alcan (B.). 42 Faget (C.) 
20 Richard ‘RAR }). 43 Verlière (B.), 
91 Loustan (M). hh Faure (A). 
où Mar! C1. &4 Dupont (L.), 

P.), 6 Gouzalch (J.). 


»ignerme 
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47 Goltiniaux (C.), 13% Cazanare ‘]J) 
ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 48 Dauphin (P.). 135 Brouquet-Lag'ai 





Par décret en date du 22 août 19%2, M. Paul Laïné, professeur de 


e la chaire de physique appliquée à la prod ac- 





ee -  —  — 


Création d'un collège technique léminin à Forbach (Meseiie). 
Par arrêté en date du 28 Juillet 14952 un coliège lechniqne de 
unes filles est créé à Forbach (Moselle), par transformation de 

section echuique du collège moderne féminin de la ville. 


"+ — 
né À 





Création d'une section d'enseignement technique 
au collège moderne de jeunes filles du Dorat (Haute-Vienne). 





Par arrêté en date du #% août 1952, une section technique mixte 





ie... de. 
LA 


Reconnaissance par l'Etat de la section de contrôle comptable 
à l'école nouvelle d'organisation economique et sociale. 





Le secrétaire d'Elat à l'enseignement technique, à la jeunesse et 
Vu la loi du 25 juillet 1919 sur l'enseignement technique, indus- 


Vu la loi du 2 juin 192%; 

Vu l'avis favorable de la section permanente du conseil de l'en 
t technique en date du 3 décembre 1%1; 

Vu le décret me 52-323 du %0 mars 1952 portant délégation d'’a'tri- 
tions an secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 


sur la proposition du directeur général de l’enseignement lech- 


Arrêle: 
Art, fer, — La reconnaissanre par l'Etat est accordée, en ce qui 
la section de contrôle comptable, à l'école nouvelle d'or- 


charge pour cet élablissement de se conformer aux obligations 
cles 32, 3% et 34 de la loi du 25 juillet 1919. 

art. 2 — Le directeur général de l'enseignement technique, est 
ition du présent arrêté, qui sera publié au Journal 


J34N MASSON. 





—+0 + 


Liste, par ordre de mérite, des élèves ayant obtenu 
le diplôme de l'école des hautes études commerciales. 











49 Desarbre !J.). 
50 Leseur 1C), 

#0 Selve (C.). 

52 Prost (R.). 

53 Vinograd !SY. 
53 De Chatillon (L.}, 
55 Mizzi (P.). 

6 Jacqu'not (M), 
56 Mallet (1.). 

56 Thévenet :R.). 
59 De Fon!-Réau!x (J.Y 
59 Lambert (R.). 
61 Martelly (C.i. 
61 Wetistein (A.), 
63 Floury (Y.). 

63 Pormaret (J.). 
65 Stercks (J 

5 Furgaud (M.,. 

7 Saint-Just (R.), 
68 Dufief (F). 
Pontier !C.). 
Charcusset (P.7, 
Proudhon (1). 
Reynaud !J.), 
Rapalino (R.), 
Avenard (R.). 
Cottin /F.). 

Roy (P }. 


237982 


3 


3 « 
> : 


77 Grizey (P.). 
7 Piccon (G.). 
79 Slasi (G.). 


2 


Courtehoux (P.). 
80 Diemer ‘J.). 
80 Bocherens (P.), 
83 Chescé (J.-P.). 
83 Reutemenn (1.). 
85 Carré (M.), 
86 Savary (J.). 
7 Bancel {A.). 
87 Nguyen Hnu Hanh. 
87 Evraud (M.). 
90 Pellex-Sabarot (M.). 
91 Bouveret (C ). 
92 Vassart (J.P.). 
95 Guillot (P.). 
93 Simonet (A). 
5 Gourmelen (M.). 
5 Royon (R.). 
97 Duchene (B.). 
98 Aartin (1.-P.), 
99 Morel (C.). 
100 Durand-Carrier (G.). 
100 Skawineki (B). 
102 Fran (H.). 
409 Parésy (F.). 
104 HMftzel (1.1. 
104 Fournial (B.). 
16 Louis (C.). 
106 Loslie de Kerhor (C.}. 
108 Maitre (G.). 
108 Girardeau (D.). 
110 Ausseur (D.). 
110 Waïlterspiler (L.). 
110 Juras (G.). 
413 Durand (1). 
41 Le Guen (A.1. 
114 Bernard (J.) 
416 Courau (P.). 
117 Cullot (J.). 
118 Grenez (L). 
119 Leborgne (F.). 
119 Neyrand (G.). 
119 Zaquin {J.). 
12 Thivel (M). 
122 Hérouard !D.). 
124 Marchal (H.). 
425 Balvav (G.). 
126 Berthoux (J.-P), 
427 Berriet (Y.). 
427 Caillé (B.) 
127 De Reynal de Saint- 
Michel (M.). 
127 Lepeigneux (A.). 
131 Bruder ‘M.). 
121 Dugué (1.). 
431 Bailly {D.}, 


pi 





15 Miche! \ 

137 Cessot !]). 

138 Flornoy !{Y.). 

138 Ju'ienne (J.-P). 

138 Julin ({L). 

1%1 De Faubournet 
rand ‘{ 

152 Garnache {M ). 

142 Lazarévitch (A). 

144 Lacapeile 61 

144 Mary (G.1 

144 Lazarévilch (M). 

147 Martinolie !(J). 

138 Corbasson ’F.). 

149 Pardessus !M.), 

119 Roclore !F.). 

151 Chacun ‘:B). 

M Cadet de 


Cham! 


159 Piffaut (P.) 

15% Guido (4.). 

153 Rioual ’L.). 
1%6 Constant !J\. 
157 Delignon (M.). 
157 Larroche (P ). 
157 Tricon (P 

| 


60 De Lecquen du 1] 
Casso (L.). 

160 Mozer ’P.). 

160 Azerad {J.). 

163 Georgel (G.). 

161 Lasry {J,). 

165 Lesba's (R.). 

166 Jean !{P 

167 Jacquemin-Verguet 

168 Jouvet (R.). 

169 Jacquemin (D.). 

169 Ba:tard (J.-C.). 

169 Gerstlé (A.). 

169 Lary (P.). 

173 Seunanèche (4.1) 

153 Lauriot dit Prév. 

175 Domange (P.). 

175 Henry (M). 

173 Boucher (J.\. 

175 Vermeille (F.). 

9 Lelard {G.). 
Devauchel'e {R.). 
Chambhionnat (A.) 

2 Bion (G 

82 Lacatze (1.). 
Masgnaux (P.). 
Parisot (M.) 

5 Levesque ‘1.) 

Delort (MR). 
Feisthauer {L 


Detchemendy (J.). 


Bellon ({J.) 
Chuberre (F.), 
191 Deshouis (R). 
191 Dana (A4.) 
191 Maire (R.). 
196 Flory !{1.-J1.). 
197 Blinet (M.). 
198 Noël (X ! 
199 Call'ès (0,1. 
199 Seurin dit S 
2H Ghez ‘A.). 
202 Andrieux (P.). 
202 Pascal (A) 
204% Lesbats (B.). 
205 Delaseus (M), 
20% Mist-a!-Ber ] \ 
25 Verdier ' 
20 Guedene® !(F). 
208 Lelevre (M.). 
28 Judlin (L 
211 Minet (J.). 
912 Costa Mar 
212 Destombe (J ). 
912 Catesson (C.). 
215 Bichon {L). 
916 Monard (A.). 
217 Gilliot ! 
M8 De Truchis d 
218 Besse (J 





179 
180 
{81 
182 
182 
184 
185 
185 
187 De Beauchef de Ser 
18 
188 
190 
191 
191 


È 


à de date ele mme 


dot AGE 5,» LS 





List 


AI 








: 


D» — 
/ 
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ane 
4 Ch (E). 2% Larue (J.). 
‘ = 2m Tinus (B.) 
#0 Ben ee (E.-B.). > Vittet (E ). 
90 Dubreul -). 220 Raison (D.) 
9% Jamin (B.), 230 Bernard (1.-M.). 
924 Pottiée (G.). 230 Lera: (R.). 
925 Jourdan (1.), 





0 D nt (P.). k titre étranger, 
sn | t (G.). Guinotte (B.) 

9" Ressot R.). Bengualid (1). 

9 qugier (M.). Oanéa (L.) 

ee 
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Liste, par école et par ordre de mérite, des candidats ayant nbtenu 
1e dipième d'enseignement commercial supérieur (session juin 


1952) bains 


Ecole supérieure de commerce d'Alger 


uile R e MM. Gabizon, Puel, Orlega, Recchia, Esclapez, Siben, 
LU r. M e Piq ei, MM. Conte, GOPY, Mile Bernheirm, M. li M ‘#10, 
y rat, M. Souchon, Mlie Charriaud, MM. saias, Pousse! 


Ecole supérieure de commerce de Bordeaux, 


M ! rock, Mile Guirado, MM. Bou; ec, 1 rme, Mile Valade, 
MM. Castex, Hurtebis, Mile Touya, MM. Viole, Lereque, Fred 
r \ Lamy, MM. Marques, Dumas M »1li , MM. Lussu, 
A Mlle Cazals, MM. Faure, Begouie, Bodard, Mlles Roux 
; Chatelain, M. Depis, Mile Couvert, MM. Foures, Ricom- 


JU, ts di 


Lewden, Baudillon MM. Lo Loze, LDarrican, 
Lgarcie, Aubry, Detaroche, surun, Beiger, Mile Arnaud, 
M r. Couderc, Laplace, Morean, Du + ROUX Pi p} » 


MM. Basque, Carrere, Crabos, Colin, Armand, Damaud, 


= 
_— 
S 

_ 


Ecole supérieure de ecommerce 


\ nstantin, Mlle bumas, MM. Brun, Combernous, Basse, Gie- 
Fe \! Payard, MM. Germinet, Alvarez, Au t, M ONVIer, 
Lu r Voissier, Jandelle, Milles ! mnet, Vaur, MM. ere, 


Mlle Haenggi, MM. Mitton, Serre, Majoux, Gounot, Meie- 


, J , 
j saur 
Ecole supérieure de commerce d Dijon 
s ini, Rigoulet, MM. Picard, Rouen, Guillerey, Rochaix 
I ( 1] eurt con du 1 
M MM. B rd, Pelel, Tinel, M Bai M. Trolin, 
; , 


Ecole supérieure de commerce de 1 


MM. Lelebvre, Froideval, Anselin, Vilmant, Despretz, Tacquet, 
Ï rt, Leonard, Flamant, Pubart, Dereux, Ramont, Morilio 


M Caby (Thérèse), M. Privat, Mlle Dore MM. : 
} Henri), Looten, Mlle Griboval, MM, R s \ 
Ducatteau, Bla | \ ‘ Mic1 


VW r, Feutry, Gouverneur dit Mathon, Nolardonaio, Hen- 


Ecole supérieure de commerce de Lyon. 


MM. ( nson, Chacornac, Bodenez, Tchalian, F var, Viallon 
A 1, Mile Rossetti, MM. Moiron, Rubin, Molineau, 


À Meunier, Borson, Nodin, Vivien, Mile Michallet, 
\ | \ t, Rena.:d, Vidal, Berthon, Mile Brunet, 
MM. $ e, Carrie, Chantelot, Bailly, (haverot, Mile Marher, 
MM Deguilhem, Mlle Roudot, MM. Bessac, Georges, Tey<sor 
eyre, 0 irbet, MM, Bechetaille, Barbare, Deville, Chaudors, 
l Leqgnen, Revnal. Pitiot Jeantet, Cavallin, Bratd, Vial, 


Favet, Milles Monnier Rochet, Durand, Coudurier 
MM Girard, Derobert, Vignon, Dujol, Fleith, Miles Gonnet, 
i MM. Gayda, Garcin 


Ecole supérieure de commerce de Marseille. 


.. Rougier, Munro, Parodi, Trogno, Mlle Huchet, MM. Guiou, 
#sarg. Mlle Llabres. MM. Michel, Igolen, Mlles Romane, Roggero, 


a 2, Faure, Bonalos, Borie, Escudier, Violet, Blandin, Vallierian, 
Mu ve, Eltchepare, MM. Finaud, Guindon, Rastoin, Mile Magnan, 
- ‘hassa, Durand, Miles Aboudaram, Thibaudeau, M. Cba- 
: Miles Verneau, Blanpain, Guieu, Orset, MM, Caradien, 


Pecorne, Torlai, Obegi. 


Ecole supérieure de commerce de Montpellier 
LTAU 


. P er, Barbaza, Hick, Trebuchon, Unal, Laugier, Estany, 
\ € Dalle M. Archambaud, Mile Ramei M. Galtier, 
Mal, MM. Lobrot, Alogues, Mlle Roustant, M, Joue, Mile Oudi- 
HM. Picheire, Laugier (Jean), Jalaguier. 
Ecole supérieure de commerce de Nantes. 
2 
: , Vitry, Prieur, Jochvms, Mlle Porhie!, MM. Fihevy, 
: Martin, Gatinio Milles Coutant. Piert M | 
€ \! borar us , . ) : ! ; 
, M. Peran, s Pean, KRvier, M. Denis, 





MM 


(uirar 
. M 


ouse, tue +, bag 
ssard, berez ton:fr Au 
ira el) Pa Chan 
Le Do le, Bloq 1 
! \t. Pomn { ! 
Beaugier, Saadou 
0 ver, Ba 
Muite, Pellet du 
jh , rs. La 
1 na l, À 
«, 1 Ï 
leau, Rizenzu ir 
{, P 
La } | 
1 lauteuva se 
} p “re d 
Bo \! S 
\ ph 
Le 1'n1p hi , \! 
/ [ x « le 
\ ) \! ; J! 
\ LAN 
\ i 
s4 ] M } 
[1 - ’ 1 
Mo k 4 
l 1 } P 
Fco! EL: l 
Me «gert, M L 
CAGE 
Fro!'e upériwure 1 
1a taud, Ilier. T 


—— -——— 


He supéricure de comr 
pe, De'a'ande, Ma 
Prey } h:: r L 


Kasnauch, La: 


PRetms 
\ \f L! 4 
MM M 
} na 1 
le 
UM - Maitint 
Mlle er, 
Fr 4 b rq 
u Wa 
\ eue M 
MM 
ta ] , 


L ! ‘rer 


— — 


Liste des élèves de l'école centrale des arts et manufactures av=nt 
obtenu 
1952). 


sion 


- ! 
1 4 
t 
pi \ 
N M 
Q 


S P 
1 
 B 
21 Lila 
) (; 
23 Le! 
21 Ma 
23 Clu 
2 À 
2 AU 
»Q ( 
29 F 
( 
»”1 D 
us 


le diplôme d ingénieur 


des 


arts et manuiaciures (ses- 


; late A ! « 
ate du 8 août 19 l'ingénieur des arts 
» ( ac orue aux « 3 CCHIT A it aits 
re dont ices DoMis suive] 
] Yve:) 1 F7 
: [l 
: le L LU y 
1e), 
i ice), K ba | 
Je a 
‘ l | 
| r l ‘ hat 
M 1! IL « 
Franci 
L! . M 1 
Rond 
Ren 1 L lac q ‘ 
M 
1 L! LH! \ ‘1 TS) 
Georz ñ j 
int (Jacques), i toger) 
,a5ton 47 T 1 (Jack 
Ravr 1). x | Franc 
Cla 14 \ l [ 
. ! ? 
an{ le), A Pau 
t (Guy). 1 D e (Luy 
] 2 Laudoux \lain 
f ( r (Raymand) 
stian), Jean-Philippe) 
Michel ÿ 10 (1€ 
Maurice), 6 M Marc-A 
6 Mazny \ 
Ja 165}, 3 Le n (Pierre 
Ys 5) Du Pasquier (Hul 
ln (0) Ma 
LI 61 
(, res). 62 1 n 
, bert}, G3 ( M 
: Gi } | B J}e 
; 65 H M . 
6 A! \! 
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€7 Boyaux (Pierre). 
6 Mearv (André 
69 Francingues 


Claude), 


2 Eruin (Claude 

71 Masgnaux (Jean-Paul). 
72 segond Jear 

74 Hou'onnet Guy). 

74 Schaller (Robert), 
75 Dixier (Maurice). 

76 Ni las Leorge 

77 Lammimii (Joseph), 

2 Hocheid (Bernard). 
79 Henry Leorges), 
Bo Perchat (Jean). 

Ki Veret andré 

82 Pailler (Pierre 

3 Spilliaert (Jean-Claude). 
KA Pruit (Albert 

&5 Favier (Jarques), 

R6 Vasselin (Paul). 

K7 Six 'Prerre 

BA Deshouvr Paul). 
K& Sulmont (Alain). 

%) Molière Jean 

91 Roulet ‘Jean-Marie), 


92 Marqua Pierre). 
03 Raiton (Roger). 

ü4 Chevaseus More (Jean). 
9, Cambon (René), 

NN, Cormier (Jean 

97 Playoust (Philippe). 

08 Maitre (Jean 

%@ Chachignon (Guy). 

ar Marly Pierre 

401 Bouchet (Jean-Pierre). 
402 Heid ‘Jneques 

401 Grimaud (Louis) 

104 FT P Françoi 

10, Jolly (Clawie 

106 Chamaw (s€rard) 

407 Auer ‘ l 

408 Roubir je Marcel) 
109 Du | (Jean-Pierre 
410 Mirahe Her 

111 Re n (Christian) 
112 Du Jean-(:laude 

113 St el (Je 

414 x enne Jean-Jacques). 
41: dJeort 

116 Mic! 

115 M 1 ‘Ja es 

118 Guy \ 

1! Pa 1 { rl 

12 Cho et (A © 


22 } Ù pes 
‘ | R er 

124 trèue Elie 

1 auf M t 

46 ! \ ’ | ard 
1 l f } 

:l ] ] 

1 Ÿ 

‘ | ? ‘Mau eo 
4 Î 4 





143 Duchatel (Roland), 

144 Lacroix (Francois), 

145 Jean (Roger). 

146 Gaudon (Claude) 

147 Nezondet [Jean Pierre). 

148 The nard Jean 

149 Migairou (Gabriel), 

1% Vacher (Jacques). 

151 Monteil (Maurice), 

152 Cornou (Jean). 

153 Boulé (Gérard), 

1%4 Thiriez (Léon). 

1% Le Meulemecester !Jean- 
Claude), 

156 Millet (Francois). 

157 Girollet (Jacques), 

158 Beauvais (Gérard). 

158 Aillaud (Maurice), 

160 Biarez (Jean). 

161 Pousset (André). 

162 Regnaudin (Jarques), 

163 Thirion (Rent). 

164 Tricot (Roland). 

165 Piot (Daniel). 

166 Sevadjian (Patrick), 

167 Delostal (Philippe). 

16 Rosset (Louis 

169 Bergouignan (Jean-Bernard), 

170 Jauneaud (François), 

171 Wiel (Francis) 

172 Boutlier {Gérard}, 

173 Guerin (Jean). 

174 Guvol (Henri). 

175 De Batz de Trenquelléon 
le y “ 

176 Fabre Joseph * 

177 Wintrebert (Jean). 

178 Krieg (Joseph 

179 Rochas (Jean-Edouard) 

150 Dumas (Jacques). 

ist Aubanel (Jean-Claude). 

1#2 Le Menestrel (Bernard), 

1K3 Lenclud (Jacques 

184 Locvenbruck (Bernard). 

155 Cousquer (Joseph 

186 Kessler (Jacques). 

187 Desvignes (Rémy 

I88 Le Normand (Jean-Pierre). 

1#9 Margerand (René). 

190 Stora (Gilbert). 

191 Lebar (Michel), 

122 Salmon (Jean 

193 MH aux (Michel). 

t'M4 Ascher (Roger 

195 Mar ini (Jacques), 

196 Malhieu (Miche 

193 La neur (Gilbert 

| = le r An L 

190 Paget Pierre 

MN) Par François) 

AA Lesage (Bernard), 

22 Dbebhanne (t:uy 

203 Bricogne (Pierre) 

M4 } enot (Pierre), 

{r Mat on 


Jean-Philippe). 


ns 
A \ Hubert 209 Re } es), 
4'u " | | { { Lt t 
[l | 11 1 Olivrer 
1 ‘ M2 Philip (Fran ) 
| M 135 1 Bert ! 
1 [l Miche!) 11 M Re 
(At M Mn Fau André 
4:2 ! M6 Pinguet (Andre 
+. 





Liste des anciens élèves de l'école centrale des arts et manufactures 
ayant obtenu le diplôme d'ingénieur (session 1952). 


Par ‘ late du 13 &« 1952, le à plôme d'ingénieur des 
rie « ‘ est à 1 | élève de 14 e cen 
: et 1" if do! le non su 
[e prom 1919 
di. 











—_ 


Liste des élèves ayant obtenu le certificat d'ancien élève 


de l'écoie centrale des arts et manufactures (session 1962), 





Par arrêté en date du 13 août 1952, le certificat à 
l'école centraie des arls et manufactures est accord \ 
cet établissement dont les noms suivent {session 195? 

Marchal. (Jacques), Cabanis (Pierre), de La Chaise (He 


+. © 
Dé 4 





Liste des candidates désignées pour recevoir une délégation de 
professeur technique adjoint dans les écoles nationales protession. 
nolles et les collèges techniques de filles. 





Par arrêté du 7 août 1952, sont déclarées aptes À recevoir ps 
délégation de professeur technique adjojnt dans les écoles 
professionnelles et les collèges techniques de filles, les 
désignées sur la liste ci-après, par spécialité et par ordre de 





Liste, par ordre de mérile, des candidates pre posées 
pour l'admission déJiniive. 


Taille 1P 
{ Thevenaud (Gabrielle). 
è Desvignes Rolande), 
3 Foutry {Armande), 
4 Suffert (Jacqueline 





Coulure flou. dames. 


1 Moussiegt (Georgelie). 
2 Bauer (Monique). 
Plichon (Lucie). 
Muliin (Marcelle). 


DID à Ww he 








Burgot (Micheline). ÿ Sentenac (Denise 
Maurice (Ginet). 6 Boltiglione (Hélèna). 
Chaponnay (Hélène), 7 Pigeot (Denise 
Monteil (Francine), Mode, 
9 Jaussin (Paulette). À 1 Robert (Renée 
10 Eomps (Marcelle). 
11 Legros (Noëlle). Broderie blanche, art et tree, 
2 Dimier (Clotilde), 1 lugon (Jeanne-Marie 
2 Yomede {Fernandk 
Lingerie. 
4 Aillet (Huguette). Repassage. 
2 Grzesiak (Anna). 1 Mol (Suzanne). 
3 Choiet (Jeannine), 2 Bert (Alice 
4 Destriez (Odette). 3 Gurain (benise). 












MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 








Décret du 22 août 1952 autorisant la chambre de métiers 
des Basses-Pyrénées à contracter un emprunt, 


——— 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du minisire de l'industrie et du 
ministre de l'écucation nationale et du secré re d'i 


guement technique, à la jeunesse et aux sports, 












Vu la loi du 26 juillet 1925 portant création de cl e 
métiers, ét nolamment l'article 21 de jiadile loi; 

Vu l'article 1603 du code général des impôts relatif aux 
financières des chambres de méliers; 

Vu la délihéralion de la chambre de- méliers des Basses-P17 $ 
du 2 juin 1952; 

Va l'avis de la commission centrale de contrôle d 






jmmobilières du 18 juillet 1952, 






Décrèle : 









Art, fer, — La chambre de métiers des Basses-Pyréne > 
riste à contracier un emprunt de 7.400.000 F en vue de on 
d'un immeuble sis à Pau, 11, passage de Solfér ( ‘ 1 
l'installation de ses services el ceux de divers organisn \, 

Cet emprunt, toujours remboursable par antk 
réalisé et conclu, en tolalité ou par fractions, & y 
et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de 


publique, avec facullé d'émettre des obliga s au } 
transmissibles par endossement, soit directeme pr 

d pots et consignations, du Eérédit foncier d } ( 1 
caisse nationale d'assurances sur la vie, de la « L ù sl 






des 










nalionale de compensation de l'assurance vieillesse aàrii J 
de la caisse centrale de crédit coopératif. 
L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans ù 
mum de trente ans. a 
Si l'emprunt est réalisé soit avec publicité et concurrer eee 
gré à gré, le taux réel de l'intérêt, comple tenu au Fri ©? A 
sion, ne devra en aucun cas étre supérieur à ce:ul q * 
taux nominal pratiqué par la caisse des dépôls et one rois 


moment de la réalisation du contrat et d'une ] 
mois des versements contractuels appliquée à un em} 


sable par éemestlrialités. 
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RE . : amant : ; . ae ii her DT Re . FE rer gs sg 
a l'emprunt est réalisé par voie de sous ription publique, les Vu Ja loi de finances pour l'exercice 1952 [ n° 52-501 dt 
conditions de l'émission devront êlre soumises au ministre des 46 à 1952, art. 8): 
Les : . . la »55 no £ e { « = 11 
É crédit égal à l'annuité d'amortissement devra être inscrit Yu le décret n° 52-%56 du 16 mail 1%2 approuva * Premiers 
chaque année’ au budget de la chambre de métiers. “ancae au programme qurq er x e €1 r ie 
yrt. 2 — Le ministre de l’industrie et du commerce, le ministre Rés ts mtloutes > sos 
de équeatien nationale et le secrétaire d'Etat à l'enseignement \ ] lu 8 août 1935 re [ A \ r cause 
technique, à la jeunesse et aux sports sont chargés, chacun en ce d jure 
y le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au ba de dés des hohne tons x nn à 
mal officiel de la République française. .e « the Le 1 Kciaration d'utilité 
ques 71 ER publique en 1natière de routes nationales ; 
Fait à Paris, le 22 août 1952. É É 
É Fe ANTOINE PIMAY. Vu le décret du 2 mai 19% portant rès ent d'administration 
Par le président du conseil des ministres: publique relatif à la procédure d'enquête préalable à la aratiog 
Le ministre de l'industrie et du commerce, d'utilité pubiique 
JRAN-MARIE LOUVES. Le conseil d'Etat !se les travaux 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE, Décrète: 
he secrétarre d'Etat à l'enseignement technique, 
à la jeunesse et aux sports, art, fer, — Est modifié comme su programme des travaux à 
JEAN MASSON, e réa ren prem ère urgel > pour améliorer le réseau lier natio 
°vVTS nai melropolitain à laide des crédits pror il du ! is spécial 


fomination d'un membre du oomité technique d'importation 
des produits de carrières, chaux, ciments et liants hydrauliques. 





Par arrété du: 24 août 1952, M: Etienne Cuvelier, directeur de la 
société anonyme des ciments de Dannes, à Dannes, est nommé 
membre du comité technique d'importation des produits de car- 
rières, chaux, ciments et liants hydrauliques, en remplacement de 
M. Paul Lavoeat, décédé. 





af M de 
D 4 À 


Administration centrale. 


Par arrété du 12 août 1952, ont élé promus: 


idmäinistrateur civd de re classe, % échelon 
M. Bordier (Edmond), à: compter du 1# septembre 1952. 


Administrateurs civils de 1re classe, 2 échelon. 
MM, Decelle (Hubert), Lavenant (Louis), Poulin (Michel), à comp- 
for du 1°r juillet 1952. 


idministrateur civil de 3° classe, & échelon 


t 
t 


M, Anmeunier (Raymond), à compiler du #4 août 1952, 
— — +0. — 
Par arrêté du 12 août 1952, ont été promus: 
Secrétaires d'administration principaur, 3° échelon. 
M. Labadie (Paul), à compiler du 8 juillet 1952. 
M. Drelon (Octave), à compter du %5 septembre 1952. 
Secrétaires d'administration de 1re classe, 3% échelon. 
Mine evallier (Suzanne), Mile Lohner (Marie), Mmes Tanty 
Hélène), Vinauger (Germaine), à compter du 23 août 1952 
Secrétaire d'administration de 2* classe, 3 échelon. 
M. Morisot (Michel), à compter du 3 septembre 1952 
———t 8 $—— 
Pwr arrêlé du 24 août 1952, Mile Rollet Jeanne), secré'aire d'ad- 
MBiasiralion de ir classe, 3e échelon, en service détaché auprès du 
#créiariat d'Etat à la guerre (direction des études et fabrications 


d'ammement), à été réintégrée dans son emploi à compter du 
L* seplembre 1962. 


ps 











MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Décret du 22 août 1952 modifiant le décret n° 52-556 du 16 mai 195& 
Wi à approuvé une première tranche du programme quinquennai 
de travaux à exécuter eur le réseau routier nationai à l'aide du 
Pnds d'investissement routier, 





Le président du conseil des ministres, 
+ - le rapport du ministre des travaux publics, des transports et 
\l irisine, 
*. la li ne 51-1680 du 30 décembre 1951 portant créalion d'un 
—( spécial d'investissement routier ; 
ee, n° 521 du 3 janvier 1952 relative au développement des 
sé affectés aux dépenses d'équipement des services civils pour 
lertice 1952 (art, 49 et 2); 


d'investissement routier, et dont la listé figure 1r je lableau annexé 





DÉSIGNATION | ÉVALUATIONXS 
| En millions.) 
{° Aménagement des grands itinéraires, 
a) 1 raire LD r--M 
Aude 
Ajouter: R. N. ne 113 — Rectification au vont 
CDs sorbosoceohsbnbébececeseppcusencvus 15 


Bouches-du-Rhône : 


Ajouter: R. N. no 113 Rectification entre la 
T te Noirt et 1 Drommresecrisañècosocisicdioose 1% 
L ND ré telle \ / I . Ç t 1 L t 
Gard 
A ter: R. N. no 86, — Rertifications et am a 
g "Ii l enir Rem et P t-Sa | 16 


C) Itinéraire Luon—Genère. Valence-Genive 
el Grenoble tune y 


Iaute-Savoie 


Ajouter: R, N. no %M, — Rectification dans la 
descente du Châble........,. D énesopcpne ch soupe 50 


d\ Itinéraire Lyon—\V'intimille 
Var: 
Ajouter: R. N. ne 7. — Déviation des Blals...... 5 





Total pour l'aménagemen ds itiné- 
FAITES poropooososesssses rssaosdi ess 15.695,199 
ri 


2e Equipement routier des grands centres urbains ot industriels, 











Bouches-du-Rhône : | 
Ajouter: R. N. n° 568. — Arnénagement entre | 
PR RS D és asso cos cscusicoos PP 109 
Total pour l'équipement routier des grands | 
centres ....cces css eisasdeesosai dot 5.915 
Au lieu de 73%).) | 
Re SEE OMR 
Art. 2. — Le ministre des travaux publics, des transports et d 


tourisme est chargé de l'exécution du préser t dé 
au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 22 août 1952. 
AXTOLSE PIXAY. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
ANDRÉ MORICE, 





—& © © 
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Vu la loi du 6 mai 1M9 sur la protection des : 
Constitution d'une commission d'enquête chargée de rechercher d'origine, modifiée par Ja loi du 22 juillet 1927 : 
la nature et l'origine des incidents survenus au paquebot Vu les articles 20 et suivants du déeret-Joi du 30 
« Flandre ». relatif au marché du win et au régime économique 
F - Vu l'acte dit loi du 8 novembre 1943, modif 
; st du tourisme dit loi du 2 juin 144, imposant aux détaillants et 
; c eaux-de-vie à appellation d'origine la tenue d'un e 
| d'entrées et de sorties, 
A 1 f mn in d'enquête chargée de Décrète : 
è " Pt Flandre, de la Compagr "Sénérele Art. +, — Dans le délai de six mois à dater 
tr finir isabüités qui ont pu être encou- cation du j'résent décret au Journal officiel, tout à 
J ( s et de suggérer les remèdes à y boissons à consommer sur place ou à emporter der 
4 un compte d'entrées et de sorties pour les vins, 
| 2 LA td J te commission devra étre naturels, vins de liqueur ou eaux-de-vie à appellatior 
ñ 5 n | d t x publies, des transports et du reçus en fûts ou récipients autres que les bouteil à 
jour es | mois qui suivront la date du présent arrêté. moyenne annuelle calculée sur les deux dernières à 
\ La commission prévue à l'article 4® sera composée achats desdites boissons a porté sur une quantité su 
€ à 50 hectoitres. 
Président Art. 2. — Les débilants visés à l’article 1# devror t 
M. 1 r (Amédée), président de seclion honoraire au cons l'expiration du délai de six mois, faire à la recette | e 
d une déclaration des stocks en leur possession. 
Membres Art. 3. — Le carnet ou registre destiné à Ja ter ce 
W Bard ra eur général du génie maritime du compte d'entrées et de sorties des boissons visées à l'art Le 
ea sera coté et paraphé par le maire ou le comm: de 
M. Ja andré), ingénieur principal honoraire du génie mari police. | 1 . : 
tr Un arrêté de fin d'année clôturera le eompte et Ja 7 3 
J e 2 a 1959 à compte nouveau du 1" janvier devra être faite par nature 
_ ANDRÉ MORICE. de produits, appelation par appellation, avec les restes cff 
+ 0 +- s. 
Art. 4. — Le ministre de l'agriculture et le secrétain Etat 
Ponts et chaussées, au budget sont chargés, chacun en ce qui le con de 
— l'exéeution du présent décret, qui sera publié au Journal 
Par arrôté du %1 août 1952, M. La Roche (André), ingénieur de officiel de la République française. 
re « ponts « chaussées, en serv détaché auprès du 'e daric à 99 août 19,9 
- ! ère di \ Fra d re-mer, est réintégré pour — dans Fait à Pari M le 22 août 1952. ANTOINE 1} 
le le & admit on d'origine et placé, pour une période Par le président du conseil des ministres, ministre des ! cet 
de cinq en ? on de service d laché auf rès de la soc lé té et des affaires économiques : 
d'outre-mer, pour = nplir :es fox tions de het de section, chargé | Le ministre de l'agriculture, 
© L'effet de ces dispositions est fixé au fer février 1952. ci Et de Le secrélaire d'Etat au buigel, 














MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Déoret du 20 août 1952 conférant l'honorariat à un ancien directeur, 


Le Pre de la R ] ] * 

3 r du présid du conseil des ministres et du 
min t le or ire, 

Vu W de la Cor ition de la République française ; 

\ \ ii 1 du 19 « e 1916 relative au statut général 
des ! 

L ’ ( * 

[ 

À jer M. Bréart (Georges), ancien directeur à J'administr: 
tion ct du 1! <sière de l'agriculture, est nommé directeur 
b 

\ Le président du cor des ministres et le ministre 
de ( ont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exé ju } ent d t, qui sera publié au Journal officiel 
we | fr A 

} 1 en 1 0] | - 


VINCENT AURIOL, 


ministres, 


À \x PIN AN 
Le ministre de l'anriculture, 
CAMILLE LAURENS 
=—————— + @ &-_ - —— 


Décret n° 62-981 du 22 août 1952 relatif à la mise en appli- 
cation de la loi du 5 novembre 1943 imposant aux détaillants 
de vins et eaux-de-vie à appellation d'origine la tenue d'un 
registre d'entrées et de sorties. 


lent du conseil des ministres, ministre des finances 


Sur le rapport du ministre de l'agriculture et du secrétaire 
d'Etat | 

Vu la loi du 1% août 1%% sur la répression des fraudes 
dans la vente d marchandises et des falsifirations des denrées 
alin taire et d produits agricoles, modifiée et complétée 

r d août 1908, 28 et 1912, 21 juilet 1929 


loi du 14 juin 1968 ; 

















































JEAN-MOREAU, 
a —— — —QÆœ mms 





Modification du nombre des emplois ouverts par l'arrêté du 6 juin 
1952 en ce qui concerne le concours pour l'emploi d'assistant des 
établissements d'enseignement sunérieur agricole, 






Le ministre de l'agriculture et le secrétaire d'Etat à la ! : 
du consei . 
Vu Ja loi ne 48-1437 du 14 septembre 198 portant aménn ent 







dans le cadre du budget général pour l'exercice 1918 des 4 de 
l'exercice 1947 reconduites à l'exercice 195 et, notamt 
licle 15, modifié par l'article 29 de ja loi de finances n° 14% du 
24 mai 1%51: 

la loi provisnirement applicable du 5 juillet 1941, ] 





Vu la 
nisalion de l'enseignement agricole public, modifiée par u] du 
42 juin 1%3;: 

Vu l'ordonnance du 4 juin 1915 portant création et tr 
d'emplois au min > de l'agriculture ; 









u le décret 4 avril 1992 portant limitation du r« Î 
des personneis de l'Etat; 

Vu l'arrêté du 6 juin 19%52 portant autorisation d'ou de 
concours en vue de pourvoir des emplois vacants dans le } rel 
enseignant des établissements d'enseignement supérieur DEL 





public : 
Sur la proposilion du direct 





ir de la production agricole, 












Art. er, — L'article 1er de l'arrêté susvisé du 6 juin 1952 est mad 


fé ainsi qu'il sui 








Ecoles nationales d'agriculture, 





« Trois postes de chef de travaux; 

« Trois postes d'assistant ». 

(Le reste sans changement.) 

Art, 2, — Le ministre de l'agriculture et le 







secrétaire 







la présidence du conseil sont chargés, chacun en ce qui le erne, 
de l'exécution du présent arrèté. 
Fait à Paris, le 11 août 1952 
. Le ministre de l'agr 
02: 





Pour le ministre et par 
Le conseiller tec! , 
GABRIEL JU FONTAi LS 







Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 





an 5 à AA SE Be 





er ét 








Pour le secrétaire d'Etat et par délégation, 












Le directeur de la fonctiwr 
ROGER GREGOIRE 


< 6 = - 


publique, 















| jum 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 20 août 1952 admettant un gouverneur de la France 
d'outre-mer à faire valoir ses droits à une pension dg retraite pour 
ancienneté de services. 


Le Président de la Ré} 1blique, 

sur le rapport du président du eil des 1 res 4 11 ss 
' rance d'outre-mer, 
€ 1 Fran Le 0! ! “ £ | 

Vu l'article 5 de la Lons ] ‘ 1 

Vu le décret du 2 mars 19 TNT 

Vu la loi ne 48-1150 du 20 sepiembre 146 } 
des pensions civiies et mmlilaires, 

Vu le décret ne 51-480 du 2% avril 1951 nor 
nistration publique pour la fixation du sta , 2 couv: 
ueurs généraux et gouverneurs de la Frar d'ou 

Le conseil des ministres entendu, 

Décri 

art ter, — M. Louveau (Edmond-Jean gouverneur hare a de 
la France d'outre-mer, atteint par la limite d'âge le à à (352 post 
ed \ faire Valoir ses droils à une pension de rt ef r ien- 
n de services, pour compiler € et 

art. 2. — Le président du J les n ? , PE 
Ja Fr e d« e-mer sont « és. : L 
de l'exécution du présent di l, qui sera iu Juurnal ofjiciel 
de la République française 

Fait à Paris, le 20 août 19:2, 

VINCENT ALHRIOI 


Par le Président de la R« 
Le président du conseil des 
ANTOINE PINAY. 


publique : 


mmanistres 


Le ministre de la 





Décret du 22 août 1952 accordant à la Société auxiliaire des mines 
un permis général de recherches minières en Afrique équatoriale 
française. 





a " lent 


Le président du conseil des ministres, 
Cur Ja proposit mn du mi tre de la France d' reé-mer 
Vu le décret du 13 octobre 1933, modiflé } e décret du 21 janvier 
199, portant réglementation minière en Afrique « e fran- 
Lu 
\ rré lu gouverneur £ ral dé \f « fran 
du 15 septembre 1915 < es & a 1 
( ca! e en Z res eur r: 1 err 
{ { Afriqi e équator fra 4 
\ lémnände prés ce le 12 février 1952 I = L 
é 
( 1 R biique en Afrique équat fr is 1 5 é 
{ « s "M { 
\ is du comité des minee de la 1 re-mer; 
, 
1 I ré tif Oubang { ri €<O l , 
Décrèle 
. Ari. fer, — Est approuvée la Ü n le 4 août 1952 entre 
nmissaire à 1 1 0 , nr A! 
r e *. * t ’ = 
À 14 e € 1 > | 2 { { 
nvt ion L 4 x n: 1 L4 
1 2. — En conséqu e, « S erv ] a 1 ( 
7 tr 
] ex f d ‘ AN 
€ bo-tant e est a l s forn « 
æœ 7 rches minières du tvpe « À » à la Soci \ « 
Ce I is ect « ia l'Est du ter O0 i- 
{ n de l'Ouar 
n f mr : t 4 | 
è Clmi nme ile [ 6 dans la > au 
décre 
| 1. ‘ n " 
— La validité du permis gé ral ect de ! d Flle 
re prorogée trois fois pour uné [ t ‘ 
L sions prévues dans la cons annex É pre A 
d ; 
gaine de validité du permis général est la à n 
at 
€n Afrique équatoriale francaise du présent décret 
2 L' ni » de la Frar » À mer € rcé de 
m d nr t écrel, qui sera P blié a Jour | offic.el de 
8 ique française et au Journal officiel de l'Afr iaie 
P le 2 t 1952 
ANTOINE PINAY. 
l'ar le président du conseil des n sires 
le la France d'outre-mer, 
PIERRE PFLIMLIN, 
QU Je 
—* & © 











REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Tableau d'avancement au grade de brigadier pour 


‘ 
Pr e 
! \ 
d: 
L t Le ! 
Tél 1 
ur 
T 
{ 
à 
} 
l 
ut 
i i 
I br i° 4 
\f { 
] ù 
_ +0—+- mad 
D 
Par " 4 } - 
4 , 
) à i 
L y : s 
re 1 {à i io € i Î 





annee 


8441 


1952. 


\4 
107,9 

A] 
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MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Modification de l'article 2 de l'arrêté du 10 février 


ressort et le siège des commissions du contentieux de 
sociale. 
, ‘ 
\ 1 fun | 
1 
g ( 
Vu : i ! x ti. , 7 , 


1947 


fixant 1e 
la sécurité 


inielies 
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CE 
bt sociales au ministère de l’agriculture sont chargés, chacun en 
es qui le concerne, de l'exécution du présent arrété, qui sera publié 
eu Journal officiel de |x République française. 
Fait à Paris, le 18 août 1952. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ PIÉÈRARD, 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ut par délégation: 

Le directeur du cabinet, 


PÉIIER DK FÉNAL. Co 
Le ministre de l'agriculture, 


Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
GABHETL DU PONTAVICÆ. 








nn. À _/ 


Modification de l'arrêté du ?5 novembre 1950 portant nomination 
des membres du conseil supérieur de la séqurité sociale. 





Le mi e du travail et de la sécurité soclale, 

Vu l'artic'e 28 de l'ordonnance du 4 octobre 1945 portant organisa- 
Hion de la sécurité sociale: 

Va le décret du 8 juin 19%6 portant règlement d'administration 
pubtique pour l'application de l'ordonnance du #4 oetobre 1%45 

Vu les lois du 3% octobre 1916 et du 6 mars 1950 modifiant l'on n- 


bance du à octobre 19%%5 por'ant organisation le la sécurité sociale 
et fixant les modalités relatives à l'élection des rrembres des 
conseils d'administration des caisses de urité sociale; 


Vu les décrets du 28 décembre 1946 et du 14 avril 195% portant 
réglement d'administration publique pour l'application des lois du 
80 octobre 1946 et du G mars 1950 relatives à l'élection des mem- 
bres des conseils d'admimistration des caisses de sécurité sociale; 

Vu l'arrôté du 25 novembre 19% portant nomination des mem- 
Drés du conseil supérieur de la sécurité sociale; 

Vu l'arrêté du 30 janvier 4951 complétant l'arrêté dn 2% novem- 
bre 1950 portant nomination des membres du conseil supérieur 

la sécurité sociale; 

Vu l'arrêté du 20 décembre 1951 modifiant l'arrêté du 25 novem- 
bre 195% susvisé 

Sur læ proposition du maitre des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur général de la sécurité sociale, 


Arrôte 


Art f!*# L'article te de l'arrtté du 25 novembre 1950 susvisé 
est modifié comme t 
« Sont nommés merubres du conseil supérieur de la sécurité 
socle: 
… . . . L . L L L , . L LA] L LL L£ L . . < L' 
Au titre de repr ntant des groupements pro’essionne!is 


e M. Jean Lesur, en remplacement de M. Avinée, démission- 


CRE RL SE EE CE CT 
Le reste sans changement.) 
Ar 4 Le maitre des requetes an nceil d'Etat, directeur 
| pue og le la sécurité ciale, est chargé de l'exécution du présent 
Fuit à Paris, lo 19 août 1952 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégatica: 


Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ lIÂRARD. 


ee 


Administration centrale, 
Par arrêté du 91 août 1952 
te Les socrétaires rédacteurs stagiaires dont les nome suivent 
ont été nommés secrélaires rédacteurs de ?* classe, 1 échelon, 


au ministère du travail et de la sécurité sociale et titularisés dans 
de grade corres] lant à compter des dates figurant en regard ds 
leur nom 


Mila Batteux, à compter du te août 1932 
Mme Duperet, à compter du 3 septembre 1952, 


' t 


Mme P« t, à compiler du fe août 1952, 
M. Levy, à compter du 1 août 1952. 
Mlle Froment, à compter du 4% août 1952 


Mile Sanson, & compter du 1° août 1952 

M. Astorg, à compter du 2% août 1952 (R. À, 11 mois 23 jours). 

2 Il a été wrdé à M. Levv, secrétaire rédacteur de 2 classe, 
{æ échelon, è bonification d'ancienneté pour services militaires 


39 Il a été accordé à M. Poisson, secrétaire comptable de 
ire classe, i rlificat de secrétaire rédacteur, 
+ @ = 








MINISTERE 
ET 


Décret. du 23 août 
et du commerce de 
et de l'urbanisme, 


Le Président de la 
Sue le rapport du m 





DE LA RECONSTRUCTION 
DE L'URBANISME 





1952 ohargeant le ministre de l'industrie 
l'intérim du ministère de la reconstruction 


République, 
résident dm consell des ministre, 


Vu les articles 45 et 46 de la Constitution de la NRépu! : 


française, 
Décrète: 


Art. fer, — M, Jeen- 


Marie Louvel, ministre de l'Industrie et du 


commerce, est cliargé de l'intérim du ministère de la reconstru 
tion et de l'urbanisme pendant l'absence de M. Eugène Claudius- 


Petit, 


Ait. 2. — Le présent décrel sera publié au Journal ofliciel de la 


République française, 
Fait à Paris, le 23 a 


oût 1952, 
VINCENT AUIO! 


Par le Président de la République: 
Le président. du conseil des ministres, 


ANTOINE Pr 


NAY. 


Le garde des sceaux, ministre de la justiee, 


LÉON MARTINAUD DÉPEAT. 








MINISTERE 


DE LA SANTE PUBLIQUE 


ET DE LA POPULATION 


Décret du 19 août 
dans l'ordre 


Pare décret en date 4 
dent du conseil des m 
et de la population; va 





1962 portant promotions et nominations 
national de la Légion d'honneur. 


u 19 août 1952, pris sur le rapport du pre 
inistres et du ministre de la santé publique 
la déclaration du conseil de l’ordre nat 


de la Légion d'honneur en date du 5 août 1952 portant que les Ù 
molions et nominations comprises au présent décret sont faites en 


conformité des lois, déc 
ou nommés dans l'ordre 


MM. 
Docteur Correges (Hen 
49 ans de services ciy 
Docteur Godlewski (Pi 


‘rets et règlements en vigueur, sont promus 
national de la Légion d'honneur: 
Au grade d'o/licier. 


ri), médecin à Bayonne (Basses-Pyrén 
ils. Chevalier du 15 août 195. 
erre-Ulvsse-Henri), médecin en chef 


raire de la Société natlona! € des chemins de fer français à Paris 


5% ans de services ci 
1983. 


vils et militaires. Chevalier du % décemt 


Docteur Lafond {Louis-Paul}, médecin biologiste, direc!eur de 
ratoire à Marseille; 59 ans de services civils et militaires, Cheva 


lier du 20 juillet 1922, 


Docteur Piquand (Georg 
de Montluçon (Allier): 


‘+ 


res), chirurgien chef honoraire de l'hô] 
61 ans de services civils et militaires 


valier du 16 janvier 1931. 
Docteur Rocher (Henri-Louis-Gaston), chirurgien pro’esseur > 
raire de la faculté de médecine de Bordeaux; 60 ans de servi es 


civils et militaires. C 
Rousset (Pierre-Jean), 


. L 


hevalier du ?8 décembre 1921. 
chirurgien dentiste à Paris; 54 ans de r'- 


vices eivils et militaires, Chevalier du 12 janvier 1922. 
Docteur Tobe (Marie-Jacques-Antoine-François), directeur du sana- 
torium de Sancellemoxz à Passy (laute-Savoie); 57 ans de ser 


vices civils et emilitai 





uv Au grade de chevalier. 
ouis), administrateur ordonnateur des 


Asseman (Pau]l-Henri-L 
pices de Dunkerque 
tauires. 


res. Chevalier du 4° sept embre 19%. 





L 


\0$- 


(Nord); 25 ans de services civils et muii- 


Docteur Blain (André-François-Jules), médecin à Bernay (Eure); 
09 ans de services civils et militaires, 


Docteur Bonnotte (Pier 


re), médecin à Pollgny (Jura); 5% ans de 


services Civils et militaires, 
Mme Heimann, née Andrée Crombac, déléguée générale de la ligue 


française contre le ca 


féminine au comité € 


vices civils. 


ncee à Paris, déléguée générale pour l'action 
entrai d'éducation sanitaire; 29 ans de ser- 


Docteur Lequiem (Julien-Clément), médecin stomatologiste à Ver 


sailles 
Mme Mayer, née Soury 
tance et de propagan 


: #5 ans 6 mois de services civils et militaires. 


(Marie-Anne), Leg du comité d'assis- 
je de la ligue française contre le cancer à 


Paris; 27 ans de services civils. 
Docteur Pessonnier (Jean-Francçois-Edouard), président du © vonseil 


départemental de l'or 
Lansac (Gironde): 57 


dre des médecins de la Gironde, médecin 8 
ans de services civils et militaires 


Mme Perchot, née Zoller (Lucie), présidente de sociétés de biergai- 


sanre et de services ft 


civils. 


nédicaux sociaux à Paris; 25 ans de servis 


























_ 
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pecrets portant promotions et nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 


Recüticatif au Journal ofJiciel du 24 juillet 
æ colonne, 13 ligne, au Jieu de: « De Tru 
Joseph), président du conseil département 
française à Lyon », lire: « De Truchis (Henr 
résident du conseil dépariemental de la Croix 
aontet-Loire, à Terrans, par Pierre-de-Bresse 


7 
TT 





Droits de prescriptions des sages-lemmes. 


Rectificatift aw Journal ofjiriel du 15 août 1952 
gr colonne, 18° ligne, au lieu de: « pommade à xvde 
pase de vaseline lanoline à 15 gr », lire: « pommade 
gine à base de vaseiine lanoline 4û 15 gr ». 





D 
DA A 


Liste des établissements autorisés pour la préparation en vue du 
débit à titre gratuit ou de la mise en vente des sérums thérapeu- 
tiques et autres produits analogues. 


Rectificatif au Journal officiel du 19 août 1952: 
Page 8313, 1re colonne, au lieu de: « Vu les arli 


ire. « Vu les articles 96 à 100 »;: au lieu de 
d'hygiène publique en France », lire: « consei) 
pubiique de Franc ». 
A l'article 1er, au lieu de: « est aulorisé », 
Môme page, 2° colonne, V, au lieu de: « N4 orisé 
pour un an par l'arrêté n° 115 du 7 janvier 19%52 Néotest » 
(déjà autorisé pour un an par l'arrêté ne 155 du 7 janvier 1952) » 


Page 8314, îre colonne, article 4, €, au lieu de compost 
exacte », lire: « Composilion exac'e », arltic'e 6, au lieu de: « l'auto 
risation dont i} bénéficieront », lire: « l’auiorisation dont ils béné 
ticieront ». 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de la marine marchande. 


Avis aux importateurs de poistons de mer frais originaires 
et en provenance de Beigique. 


Poste 14 du modus vivendi frar 

du 10 juillet 

Les importatenrs sont informés qu'il sera procédé 

s disposilions de l'article VI du medus vir 

npourlalion, en supplément au contingent 

ngent de poissons de mer fraise 

e exporlation française en Belgique de 
nporlations porteront exclusivemer 

tglelin, turbot, limande, ci lt, bar! 


lotte. 


con! 


mporlations seront réservées dans Ja li 
prévu par l'accord aux demandeurs jusfi 
Belgique de produits frais de la pêche franc 

nlant de cette exportation 

demandes d'autorisation d'import 

s, sur formules réglementaires m 

lacture pro forma déiivrée par 
nt le rachet et Ja signature de ce der 
à l'office des changes (3% sous-direct ) 
mes, à Paris (9%), à partir du quinzième 

tion du présent avis au Journal oflic el 

demandes devront être accompagnées 
lorme par la banque domiciliatrice de l'enga: 
ré pour l'exportation réalisée, indiquant la 
là valeur du produit exporté 

ir dérogation à l'article 3 du décret du 13 juil! 


feront l’objet d'un examen au fur et à mesur 


t outre, les importations seront soumises aux 
ex 
1° L'entrée en France et le dédouanement des marchandises pour 





Pont être effectués par tous les bureaux de douane normatement 
Ouverls aux opérations de l'espèce; 





+0 + — 


Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de vacance de chaire (enseignement supérieur), 


et 
hier 


au Je 
Luires 
Les 
être atressés 
rieur, nréshkle 


‘ t 
la faculté intéres 


ENSRIGNEMENT TECHNIQUE 


Avis relatif au concours d'admission directe en deuxième année 
à l'école des hautes études commerciales, 





Avis de concours pour le recrutement des élèves de l'école nationale 
de radiotechnique et d'électricité appliquée. 


REYMOYD 
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ANNONCES 


LES ANNONZES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 






















L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à Ia teneur des annonces. 


£ cotés — — 













TIRAGES FINANCIERS Société des CHAUX et CIMENTS de LAVAZIERE et LEXOS 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 60.000.000 pe FRANCS 
StkGR SOCIAL: 15, RUE D GENÈVE, ALBI (Tan) 


Union de Consommateurs de Produits Bétallurgiques et Industriels R. C.: Albi n° 1684. 


SocrÉTÉ ANONYME AU CAPITAL LE 1.260.000,000 pe FRANS 
SibGR SOCIAL: 21, AVENTE MONTAIGKE, PARIS (8e) Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
rh celte sociélé a procédé au rachat en Bourse de 121 obiiga . 
Registre du commerce: Seine n° 79184, ü 0/0 198. 
nn En conséquence, aucun tirage n'a été efleclué pour l'an 
sement du 10 seplembre 1952. 


















Obligations 4 1/2 0/3 19920 de 1.000 F. 


— 











Titres restant à rembourser, 
Amortissement. Néant. 


























= a —— = | 





La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l’émis- 
sion d'amortir ses obligations 4 1/2 0/0 1930 par voie de rachats en s_ ve + , ) 
Bourse, a racheté des obligations jusqu à concurrence d'un montant Union des Groupements de Sinistrés de la Guerre 19141918 
de 289.967 F pour cunstiluer l'amortissement prévu à la aate du Soctéré ANONYME A CAPITAL ET PERSONNEL VARIABLES 


45 septembre 1%2 el s'élevant à 2900000 F "à , s ; : 
En conséquence il ne sera procédé en 1%2 à aucun tirage au sort Sikon SOCIAL: S, RUE LaMewmais, PARIS 





















d'amortissement R. C.: Seine n° 34674 B. 
Les amortissements précédents ont été effectués par rachals en Ep 
Bourse. EMPRUNT 5 0/0 1949-1953 (série B). 





Conformément au tableau d'amortissement, le quatrième amartis 


SOCIÉTÉ DES AUTOMOBILES DELANAYE sement dudit emprunt porte sur un capital nominal de 2.200 00 


En exécution du droit que s'est réservé la société émetirire 





SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DK 270.000,000 pe FRaANcS 






‘ancien emprunt, il a été procédé à cet amortisseiment par voie (le 
SIÈGE SOCIAL : 10, RUE DU BANQUIER, À PARIS (13°) rachats en Bourse à concurrence d'un capital nominal de 1.840 00 
Registre du commerce: Seine n° 137014. le surplus, soit 27.300.000 F, a été ameorti, par voie de tirage au , 
———— en date du 7 août 1952 de la façon suivante: 





; 1.694 obligations de 10.000 F nominal; 
Obligations 4 1/4 0/0 1942 de 2.000 F, 11019 coupures de 5000 F nominal; 
2.32% coupures de 1.000 F nominal. 













Ces obligations seront remboursables au pair net d'impôts À par! 
du 26 septembre 1952 coupon n° 5 attaché et ne porteront pl 
rèt à partir de cetle date. 





Dixième amortissement. 
























Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la Le tableau ci-dessous comporte, aussi bien pour les obligat ) 
lété à racheté € Bour la totalité des titres formant l'annuité à 10006 F que pour les diverses coupures dans chaque catégorn ; 
amortir au 1 septembre 1952 L séries sorties au présent tirage et les séries sorties aux tirages pre- 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. cédents el dans lesquelles certains titres restent à rembourser. 
LÉ, SRE "me: ts d années 1943 à 1951 vnt été couverts par Odticanions pe 10.000 P 1 Courunes ve 5.000 F | Courunes pe 1.000 E 
1h 263 (1949) 1à 259 (1949) 14 1.626 (1919 
= ——_— —— ———  —_ ——— 265 à SM (1952) 260 à 890 (194:} 4.701 à 2.625 (19 
9.020 à 3.373 (1951 SM à 1.005 (1952) | 2.696 à 5.023 (19% 
+. va de J1) 1.007 à 1.128 (1949 | = px 5 036 /1 
APPLEVAGE San 4.702 (1949) | 19 a 452 (oz | on | 
Société de construction et de location d'appareils de levage et de 4.703 à 5.014 (1951) 1.52 à ET Lee 6 243 à 6 646 107,9 
y | ee 2.265 à 2.911 (1952 | ®-“< 9 + 
= A 4 travaux publics (anciens établissements veuve Ber- 5.253 à 6.804 (1950) 4129 à 4 6u (1951 8.049 à 43.700 (1951) 
: 7.946 à 9.205 (1952) | 4.638 à 4.759 (1952 [18.703 à 23.241 (192) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 100.800.000 F 
Ce — mess 








K SOCJAI S, NUE VITRUVE, PARIS (2%) 







cables mistiour-2s SOCIETE DES PRODUITS AZOTES 
Obligations de 5.000 F & 0/0 émission 1945) SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D& 425 MILLIONS DE FRANCS 
Fi 7 ENTIÈREMANT VERSÉS 
Sièex sOctaL : 3, Ru La Boéri, PARIS 
Soptième amortissement du 15 novembre 1952. R. C.: Seine ne 137408. 










Usant de la facuït À ‘est réservée lors de l'émission, la MM. les porteurs d'obligations 4 1/4 0/0 1942 de 5.000 F 

s té a! rach n Bk ,àS rtissement més que la société, ayant usé de la faculté qu'elle s'est rés 

uu % 1 1952 «ie l'émission de ses obligations, a procédé par voie de 1 ca 
E il 1 pas el 16 de tirag lu sort. Bourse à j'amortissement prévu pour le 4° septembre 1%2 

] , t ft4 Rant par vole de En conséquence, ji: me sera pas cflectué de tirage au sort 








Les titres amortis antérieurement ont été remboursés 
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BILANS DE SOCIÉTÉS 
7 y 
: | CE A i FEN x Y T 
A SEQUANAISE CAPITALISATION 
4 L 4 4 k 4 À À pe 4 h J 4 Lu à 
Société anonyme pour favoriser l'Econemie et l'Epargne 
ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÊCRETLOI DU 414 JUIN 4038 
FONDEE EN 1889 
CAPITAL SOCIAL: 650.000 FRANCS 
RESERVES TECHNIQUES totales au 31 décembre 1951: 20.946.241.244 francs. 
SIEGE SOCIAL : #, rue Jules-lefebure, PARIS (9) 
Registre du commerce : Seine n° 8277, 
nn Bilan au 31 décembre 1951, après répartition du solde crédileur, du compte de profits et pertes. 
7 
— — - —— 
ACTIF PASSIF 
Capital social non appelé.............essssssossssne 37.500 Capital social (actions libérées du quart)............l 0 000 
; je | 
Placements : de cils ane | AINCOIAECC 
L Valeurs et espèces déposées en dé he ice | 
cautionnement à la caisse des Réserve de garantis... eos 168.125. 467 
dépôts et consignations......... » Réserve spéciule de réévaluation : 
Il. Valeurs et espèces déposées en e«) Décret d ù ‘Q « na! 
cautionnement auprès d'un Etat b\ Décret du 3° mai 1910. * ais in 
ou d’un établissement public ARRET EP IPS Ce et Te 2 
RE cs mm renc nt ; L _— |  1.2.0.134,39 
UL Valeurs n'ayant reçu aucune Réserve pour construction (dommages de gue | 80.075. 384 
affectation spéciale Éd dé à s | 
A. Valeurs représentant la Engagements de la société envers les bénéficiaire s| 
couverture des engagements de conirais (réserves techniques prévues à l'ar 
pris envers les bénéficiaires ücle 119, 1° du décret du 30 décembre 1238 
D oo dues: 20.958 .289.869 1° Réserves mathématiques 
B. Autres valeurs sans aflecta- a) Des contrats en c: 0 669 
tion spéciale (art. 163 du b) Pour amortis à pave ‘ | 
7 ÉESRREEn 476.031 .020 ed Pate celles delee of non TT 
IV. Valeurs grevées d'hypothèques payé NES MES * Ra 0 | 
ou remises en garantie par la d) Pour rachate à pave ane RTAT 
=. 316.104 .046 — LA dé. mean | 9 
V. Autres valeurs détenues par Ja 6 454 totébtte 
SOC ....soosoosocssessesse 6.000.858 2° Réserves pour bénéfices non distribués! 
_— -| 21.756.498. 743 annuellement aux bénéliciaires de contrals....| 2.299.697 
Créonces po ipôt > garanti és pt à | 
Espèces en cuisse au siège social... Mdsssatéeene 10.377.214 Le À art. 199, 2° Qu décret du 3% décem 
Banques et chèques posiaux......... svoanpthbtn cents 251 .622.110 | ; 
Compte eourant au Trésor (art. 157 du décret)... 136.415 a) Dettes fiscales et autres dettes ‘ 
Cwances sur l'Etat pour indemnités de dommages PrivHesu TETE TETEEES .… .… HN) , 0) 
OO EM roms rsoscènosonccesesessespésessceésate 108.056. 310 b) Deites immédiatement exigibles 91.869. 139 
Quittances de primes à recevoir et créances sur les —————— | 1: 70.040 
agen s et courtiers : ns Dettes pour dépôls de garantie des agents et des| 
a) Espèces en caisse dans les tiers (art. 149, 3° du décret du 30 décembre 1938): | 
VE sic ttocceotéaseoreosce 52.12.97 a) Dépôts de . ntic ) | 
b) Primes à recevoir.............. 328. 440.192 b\ Dénôts de re Fémln « 21.912] 
c) Autres créances sur les agents pen. ; ; : 6 000 
2 PET 115.543.326 sac P 10 
? — —— 49€. 117.475 | | 
Créances diverses : Caisse de retlrailes du rersonnel administratif de 
StA (art Q * | décret 4 , ‘ x ang, | ñ 
a) Quittances et intérêts divers à “salam . cédant 51.008 
nc roispoénoevssen secs 61.170.103 Dettes envers les agents et courtiers... .. ss... | 6 
b) impôts et taxes à récupérer. 2.290 ,991 | 
c) Débiteurs divers............... 3.485.571 Loyers et revenus perçus d'avance............. | : 072 
Non. ——— 69.954.895 || Dettes diverses... … | 7.123.074 
Intérêts échus et non recouvrés.......s.s.o.sosssee a ; AE hi 2e dal Mis | 
Intérêts courus et non recouvrés (sur placements Provision pour al LUONS EN ; ve. ou V 
figurant à l'actif pour leur valeur en capital)... 415.494.570 Provision pour fluct te rs d’'actif | 7 
Immeubles vendus en insiance de règlement... 33.303.608 PS POSE MOROUNRS 8 VOUS CU. médétddats 
Mobilier, matériel et agencements...... ccvosesssose | Bénéfices à reporter sur l'eercice 1952............. 
Total de l'actif.......ccccocosccos | 23.170.085.527 TOUR ON OR scsioiéessrre 2 1 














Les sommes en monnaies étrangères comprises dans le présent état ont été converties en francs françals au cours du change au 
M décembre 1951. 


La = = 
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Compte général de prolits et pertes de l'exercice 1951. 
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DESIT 





Rreultatse 
de Ccapulalisaltun 


Puranètne rantim — des opérations 


cours 


























r 
vi 


CREDIT 











vante, — Resultats des opérations 


de captutalisattun. 





Premii ne 











émises et accessoires de primes (nets d'im 


pôts et nets d'annulations) : 


» » 
Privne 






212.949.922 


1.664.890 





Primes un 


Primes 





POFTIOMIQUES. ....... ….... 














Réserv lex 


précédent . 


hniques au 31 dé 







mathématiques des contrats en cours 





Réserves 

















Des larils avec 
117.79 ; participation 17.709.101.167 
| les lariis sans 
152 919 participation. . 1.159.216 | 
_—— - - 17.:60.916.383 
Réserves rour hénéfires nan dis- 
bués aux bénéf \ires de )n- 
RS dronisocisestitestondéttiéé 1.998.719 





















ments de 


crédi 65 


autres 61 crédit imputables aux catégories 9 









intérêts aux réserves malhéimatliques...... 664.536 233 











DeuxmE PARTIE — Gestion générale. 













té Revenus 


Vaeurs 


nets d'impôts 


ies fonds placés 









190 


mobilières... ..sss.cessse S 15.45. 

























à 10? | PROS és ccotsocos esta . 4.949.168 
Préts hypothécaires. ss... ce 1.125.813 

| Prêts aux collectivilés publiques 88.828.756; 

| Autres placements... 1.171.066 



























Bénéfices <ur ilisations de valeurs mobilières et 
| IIMRONNES soscsossescssecse sons ecee 1%).0,3% 079 
15.340 | Plus-values par estimation de valeurs............…. é…e 79.539 1% 
s 24 | Plus-values sur conversion de monnaies étrangères. U 
done: || Revenus, intérêts et bénéfices divers. ses... 8.493. HS 







Report des réserves ou rrovisions at 
de l'exercice précéder 
Réserve de ga 
Réserva spécia'e de rééva ualion: 

a) Décret du 2° 1. PPT 

b) Décret du 27 1949... 
Provision 


lnelles ae 





inlie... 













409 .000 .000 
1.196.134.3M 





mai 
mat 
























pour annu'ations éven- 


créanres 28.005.179! 





léments de crédit 


imputables surdes bénéfices de l'exer- 


















10.326.887 







| 
d ar | " i ñ 
5 | Remboursements anticipés par 
| lirages garantis. ...........e ce #01 .328.975 
| Allocations altribuées au per- 












l'exercice antérieur... 








} fi 
venences 








Total 





7 SPPPPPPPETT 















328.975 






cocossp cocboscssesccesceossenbses EPPPETETIIITILS 10.2%.N#7 
3 L 7 ) lu 25 avril A916)......0.00000e . »,120,109 
sonne nee nos sense escsesee css. « 74.176 


536. 4147 


nu 








cæ 
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gras — 
Etat des valeurs mobilières et immobilières composant l'actif de la société. 
—". Fear À 5 
—— — = _— —— ————— —— - _—_— 
pu | 
| VALEUR ESTIMFE R 
tin - mn VALEUR 
PRIX D'ACHAT selon les règles 
RECA PITULATION | de l'art 170-1° ‘ . £ tà l'actif 
» L : il 
A ‘ { a ot n 
| 0 L c 
sd = _—_—  ——————————— —— —— —— —— —_—— — _ — - - —- - E] 
Re leurs et espères déposées en | | ce à | | 
d él CONSISMAUOMS. ....smsusmseunnsss . | à | : 
. = … 
| 
Il ER et es] es d'p ces € ( à ( rer " 
. = ss 
| | { 
| | | | 
I! Vi rs n'ayant r 1 e affecta | | | 
| 
A Valeurs représentant la couve e des engag ents } | | | 
envers les bérxk ures de ct il | | | 
| | | | 
ay Valeurs amortissables admises sans 1! n par l’ar | | 
ticle 153 du & t a LU décé £ Ross costs sscceacée ‘ Î | { (7e 
1 | ; 
| | 
) b) Autres valeurs admises ] l'a le 1 décre PETT 1 { | 1) 
a DT tot item lasse socsaseslt 18 ê ù | i e 
| | 
€) Valeurs admises en couverture d'engag ents cont és | 
en Afriq CN nn ECRPRS ERP ER PRE ERENNNNEPENR ON PINS | 781 | | («a 
| | 
d) Nues proprié le s de vale rs visées à l'ar e 153 d d ret 1 { | 9 
RAS LCR SRE intl 20. nr si 2 
Le = a = <= 
B. Valeurs visées à l'article 163 du décret....... … cs... 154 | 17 à y 
" ns ee 1 ns 
| | 
. IV. — Valeurs remises en ga ie par la société | | 
v a) Valeurs visées à l'article 153 du décret... sue s ee | | | GX | 4 
9 | | | 
" b) Autres va Sosocce anésanesesosencscossssesscccasescocsosell , » 
CUMRUR sévésséhatieséérssbséeueéenéeséescese sovsslll 16.10% 16.104.014 un 6 
nai s - æ 
| 
t at | 
Y Autres vale détenues par la société............. sssss .. 5,00 G,UUU. SR | t.0N 3 
sas n'le = 
| 
SOINS ORÉRER..ccmorsves déotasecoessoos « 21 15 | 2 i 13 
| | | | 
== = - = — + —. = x 2: 2: = == == = - 
, = re = mens ns 
| 
Totaux partiels | | | 
l visées à l'a e 153 du décret du 30 décembre 198 | | | 
| | 
LH OT THIN Qc coscce © PRRRE ARE RE LES ts et | , 17 
. 
afà | | 
: 1 Val rs auxquelles s'appliquent les règles d'es n de l’'ar | | | 
À e 170 du décret (14114 b+IV)......... CE FPE Mises El 6.557 .8 | 7 7 16 
PLA | x oi = { . 
| | | 
= ® Tir À a d | n 
® des vateurs mobijiit s (valc ré e EXCIURS)..sso0s0s0ee se, 1 0.11 | 1 \ 3 
| 
4 4 : | | | 
08 IMMROUDIOS.....ssooscocesoseoosos ces sabeseese css. sa | 2. 198.81 7 | - 7 7 
ù. T l 4 On " . à | H | { 
: \ des prêts hypot POS socoososesecsoses see + srssessssses | 61... | 81.031 7 73 
| | | 
T . | 
6. T al des Piacements autres que les valeurs 1 res, les im-| | | 
_ "Heubies et les prêts hypothécaires Monroe css nes scoot | 1.641.155.7 1.641.1 117 | 44 { a07 1 C4! 717 
jé. | pme ee on Lomme " 
| | — . — 
Totaux (3+445+6) (égaux aux totaux II+1V css | 20.058. 1% 21.707.905.664 | 9 2 |: 127.905 
ad PR Te CONTE CS kb. | 
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Erat A 1 


LA SÉQUANAISE 


INCENDIE, ACCIDENTS ET RISQUES DIVERS 


Société nnonyme d'assurances à primes fixes 
PRIVÉE RÉGIE 


Capital social: 80.000.000 de francs. 


Registre du 


PAR LE DECRETLON DU 14 JUIN 1958 


PARIS (9°) 


4, rue Jules - Lefebvre, 
commerce: Seine 215168 B. 











Bilan au 31 décembre 1951, 



























dépostes en 


ou cons es r 





aupresz 











d'ur, Etat ou d'un établissement pu- 

publ FOR coco cossssesossesece … 70.17 
HI Valeurs affectées À la gestion spé- 
cia tes rentes accidents du travail: 
a) Vaeurs mobiltres amorti:sables 

de l'Etat francais... ssooscsccsosee 32.145.165 

L) Autres valeurs. ......e PEPEET 15.02: 






EV. Valeurs n'ayant reçu aucune 

lalion spéciale 
a) Valeurs représentant la couver- 
ire des engagements pris envers 


néfirin , 
bénéficiaires de 









sect is olocssedsee cé + 216.907.212 








)) Autres Valeurs......sccese e .. 21.01 
V. Valeurs grevées d'hypothèques ou 
remises par la société en garantie 
d'opérations autres que les accepta- x 
tions en réassurances......,.. ccsogcoce, 11.082.700 







par les réassureurs 
déposées à la 


nom de la 


VI. Valeurs remises 
et immatricukes J 
Banque de France au 
DOME cocovesooccoocooososbesensts ès 








28.054.981 











Créances pour valeurs ou espèces remises aux 
cédants en représentalion des engagements tech 
niques de réassurances acceptées: 






©) VOUS os ocsocsces soso . " 
b) Espèces ......... TELE ETEITILIIIL 15.493.022 








Créances pour dépôts de garantie effectués par la 
société 

Espèces 

Banques, 

Quittances de primes à recevoir et 
ag 









chèques postaux et agents de change... 
créances sur le: 





nts et courtiers 


a) Espèces en 





caisse dans Îles 










RS os nrisstesesstestri pre 12.504.225 
b) Primes acquises à l'exercice et 
non émises nés RSR DSC ss 774.00 
€) Primes à recevoir (quittances de 
moins de trois mois de date) 
14, Primes rettes d'impôts et de 
mimi DD .ssvseets iésus 24.021.141 
2 Impôts et mmimissions sur 
primes Ci-dessus.......s,sess.s 26.507.701 







plus de © m de date)....…, 52.095 .°6 
e) Primes contentivuses....... . . 171.522 SO! 
{\ Autres créa r les agents et 

DOURURES ss-oocessoceseees: 82,908.611 






















Créances en compte courant sur le Jants.....….. 
Réserves techniques 4 la charge des ces:ion res 
a) Pour risques en cours...... soc 108.827.279 
b) Pour sin r à (À e . 262.923.07: 
( Autres 1 t t hniqi 15.10.54 
Crea es diverse 
Impôts à r I r . . 1.594.919! 








PASSIF 





Capital social: actions entièrement 
DOGEUE. O8 -MMIMMN....ssccocossoscscvesscosse 
Emprunts pour cautionnements : 
Montant: initial........ ss... 
AMOrLiSSeIMeNts ss... ss... 
Autre emprunt contracté par la société............ 


envers les 


la société 


cenirats 


Engagements de 
bénéficiaires de 
techniques) (art 
bre 195$) : 

14. Gestion 
travail, réassurances 


rentes 


spéciale des 
déduites : 


non 
des engagements de la société 
assurés ct les rentiers : 

b) Réserve de capitalisation... 

2 Opérations d'assurance directe, 

réassurances non déduites 

a) Réserve pour risques enr 
cours évaluation des charges 
correspondant aux portions de 





primes non acquises à l'exer- 
CICR} sssccocse nn 
b) Réserve pour sinistres à 
payer (sinistres & payer et 
évaluation des sinistres non 
ER PSE . 


c) Ré<erves mathématiques (va- 
leur artuelle des engagements 
de la soriélé envers les assu- 
rés et les rentiers).. 

3. Acceptalions en réassurance, 
rétrocessinns non déduites 


ss... 


a) Réserve. pour risques en 
15.402.002 cours ‘évaluation des charges 
is Che correspondant a1x portions de 
primes non acquises à l'exer- 
CAC) soso. sms... 
29.906 b) Réserve pour sinistres à 
6.%8.870 piyer isinisitres A payer et 
r£ O7Q évaluation des sinisæçes non 
36.970.331 PPT noces e .e 
c) Réserves mathématiques (va- 
leur actuelle des engagements 
de la société envers les assu- 
rés el les rentiers).......... .. 
Autres dettes privi'égié”s et dettes immédiatemen 
exigibles (art. 149, 2° du décret 
bre 1998) : 
a) Dettes fiscales et autres dettes 
privilégiées ....... ini euathéss . 
L) Dettes immédiatement exigibles. 
Dettes pour dépôts de garantie des 
assurés et des tiers autres que les 
art. 149, 3e du décret du 30 décembre 1938 
a). Provisions de primes et autres 
garantie en eSpÊCeS. ....ssssoscssee 
0-9 455 113 b) Dépôts de garantie en valeurs 


mobilières 


2» 718.005 nn nn nn nn 


5.318.960 


Dettes pour valeurs ou espèces 
cessionnaires en représentation 
techniques de réassurances ecédfées: 

a) Espèces .. 
b) Valeurs mobilières immatriculées 
onu dépasées À la Banque de 
France au nom de la société... 


19 F 
3.240.112 














Fe 


Chase 








DE ja Gen 4e 


0 


CRC CPE 










libérée 





d'assurances 
119, 1° du décret du 30 décem 


À M A ie ag 


d'accidents du 


a: Réserves mathématiques (valeur actuslle 


UE 


FE 


dis 


26. 10 FRS ur ES 


L-) 


du 30 décem 


z# 








cessionnaires 








Caisse de retrailes du personnel adminis'ratif de la 

société (art. 119, 5° du décret du 30 décembre 1938). 
Dettes envers les agents et courtiers............. 
remises 
des engagements 








Kind = 


A ut à 
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ACTIF (suite | PASSIF 
1 
on 71! | ‘ aa 


Report APPPTETITELELELELELELELRE ELITE 























Intéréts échus et non recour 177.116 [ ( - «. | oi 762 
erci . . 
intéréts courus et non reco 6.057.809 D ’ « | 6 
Mobilier matériel et agencements: | | D ’ …| » wa 
né Ms cosccsooscooooesee . 2.352.847 , à y H 1 - | . 1) 
sements rÉAalisÉS.............. 1.601 .17 151.301 I i - an! d 0 008 
set fl pour ann ‘ NI.0U8 
Commissions d'acquisition à am r | | [| R s 
h ercice 1988. s.scscoposossnsssssseo 2.149.041 | 
puercice 1949. cos sososesssoosso ne e 5.629.922 a) ! r xe e | 
Exercice 19%0............ sss..vss + 10.107. | 14 
Exercice 1951..........,... sosconevses 22.008.082) b, Excéd je rec \ | 
= | 10.7:5.018 | { e 410,4 
autres CROIS COR... cssooososcocosoeueses | 1 : 6 
ON hs 0 PPT | 11.001 tax; | Tot i ? { 46 
Les sommes en monnaies étrangères com es dans le préser é fl ne ‘ Î [ ‘ au 
21 nbre 1951. 
Erar À 2? Compte général de profits et pertes de l'exercice 1951 





DEBIT 


— Résullats des opérations 
d'assurances 


PREMIÈRE PARTIE 


Sinistres payés... ..sssomosssssssss 





Parücipatton des assurés aux bénéfices........,.. 

C4 ussions échues M lessacesrscscnect ésécasése: 
Primes cédées en FéASSUrancte. ..sss.sssoonossossses 
Réserves techniques au 31 décembre 


+ non déduites 


| 
1951 (rc 
a) Risques en cours (éval lation des char ges cor 
respondant aux port | 
| 
| 


I primes 
CURE, PRET NT 998.7 5 5 
b) Simustres à payer (sinistres à payer 
et évaiuation des sinistres non 
PSE .. 421.609 ,064} 
C) Autres réserves techniques (éva- 
luation des autres engagements en- 
vers les assurés ou bénéficiaires de 


CORLTOIS soso: css séss os . 


ons ae 


28.112.965 


Provision pour annulations éventuelles de primes 
EE datés eh nent te dt 
Réserves techniques au 31 décembre 1950 à la charge 





s émis au cours 


des SPP 
Annulalions sur primes et accesso 





CE OS. PORN TON 
OÙ 5 EN cc... DATE 
Impôts à la charge de la société......... . ï Fo 669 


DEeuxIÈMe PARTIE, — Gestion spéciale des rentes 
accidents du travail (G. S.). 

de rentes pee ÉSoooveo oo 
généraux............ 


A rrérages 


Frais 


Capitaux “onstitutife eorii is 
a) Par suite âe . 8,298 
b) Par suite de revisions...........ee 42,186 


valeurs affectées à la G. S 
des valeurs aflectée; 


Pertes su” réal 
Moins-v: ilues 


sation de 
par estimation 





€ “embre 1% 1: 


nouvelle 


Réserves au 31 dé 
4) De la GS. 


Réserves mathématiques (valeur actuelle des en 
£agements de la société envers les assurés e! 
A TOME OS 


d) De la G. S. ancienne 
Réserves mathématiques (valeur actuelle des en 
fagements de la sociélé envers les assurés el 


DE TO doc c ses ee cssscsocee 15.08.27 
Réserve de Capitalisation.......... .… 268. UN 


TROISIÈME PARTIE — Gestion générale 

eries sur réalisation de valeurs mobilières. ......... 
par estimation de valeurs mabilières..| 
vaiues sur conversion âe monnaies étrangères | 
gères.....!| 





s-values 


TES Sur réalisations de monnaies étran 
- payés aux réassureurs | 
4) Sur dépôts en espèces............. RES, 90 | 
: dépôts en valeurs mobilières... 8.140.460 
Impôts et taxe Ù “die: 
ixes sur primes d'assurances directes 
VOIRE Ldaseb na esse cs. 09.019 
l 
ji PSE RER REIN 6.294.125 


A reporler. 


nn nn nn ..... ….….. 


211.8090,97G 


1.206.255 


190),693.792 


JS. 034.118 


416.997 


.216.613 


3. #00 . 00) 


.992.114 


).628.211 





50.514 
76 


14.109 


.617 


734.905 
61.994 
121.024 
11.498 
3.175 


00€ .665 


CREDIT | 








Réserves ilhématiques valeur a’tuelle des 
engagement de la s&s t envers 

les à et les rentiers)....... 6.982.1 
R e a IPAANISATION . .. ss. e N Î 








PREMIÈRE PARTIE R ts d op.ations | 
aa | 
Prin émises. à n ‘ t le! 
f | s nets d ni t | 
Primes acquises à l'exe et n | 
Cnmis OUI, Un 
Part des réascureurs dans les sinistres pa sont 12.345 
Recours et auvetages s$s | 1 
Réserves techniques à la e des ré ( al] 
31 décerubre 1%51..... scsscos | 383. 2% 
Réserves tech iqu 10 Ji d ml 1900 \S 
rances non déduites 
8) kKisques en cours ‘évaluation des charges cor | 
resp mg aux porlions de primes 1] | 
ecquis à l'exercice)... …… 18,.919.,:8] 
b) Sin aires à payer stres à pay | 
et évaluati n des sinistres non | 
régies ss. * .. . . 74 741 112 
€) Autres ré<erves techniques (évalua 
Uon des au'res en azerments 
envers les assurés où bénéf 
ciaires de contra 102,64 
| 507.217 
Provision pour annu'ations éventuelles de primes au 
41 décembre 1950. SPORE NEE ; À é 18.000 
Autres éléments de crédit imputables aux catégories. 110.528 
Portion _" frais généraux à la charge de la gestion 
spéciale des rentes Acciden:s du travail.......... 7 
DEUXIÈME PARTIE. — Gestion spéciale 
des rentes accidents du travail 1G. S.\. 
Capitaux constitutifs de rentes, virés de la get'on 
générale : 
a) A la suite de & RE. ile slsdète 6.921 154! 
b) A la suile ae revisions... ss... . 1,4% 
ss = — | [2 Qn9 
Revenu: des valeurs affectées & la G. S. ........... | 1.013 
Bénéfices sur réalisation de va'eurs affectées à la! 
Minc iiienééisecs: 2 | QU 
Plus-values par estima de va affectées à la 
À free AUS 2 
) Report dés r r sa { ED 
a) De la G. S nouve 
Réservi mathéma s {valeur tuelle dre] 
ENgagen r «| i co ” ver ” d | 
+ OR 2) POP PP 46 MS 


Revenus des va + mobhilière 
héns! ê i Î )U » | 1.025 
Plus ’ ‘ T $ | 0.1 
Reve il . ‘ & dl £ 1! 
va es I x JANTS. so 0 | Û 
A re} Posocosscooscoossoccecocssesssessese 1 2.0. 


000 
Li] 


371 


768 


.1G4 
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1 t 
. : 
r le ihiss 1 
t } 
Ex 14 
1PBocoscoocossossee 
L lPDossooosessoseceee 
Ex MD. cocccccecossecee 
L 1 en cc 
| | 
l 











? CREDIT (suite) 
Report 
» « , ’ s EP nm nm mn mn mms . 
ss... | -.11 —) Q PTT. l s te … »p te vu : " 
Plus-values sur conversion de m ies étrangères. . | 
à am r de xer-| || Bénéfices sur réalisations de monnaies étrangères. .| 
Revenus, intérêts el bénéfices divers................ 
sms. 1.454.101 Impôts et taxes sur primes d'assurances directes.. 
secs. 118,026 Commissions d'acquisition non amorties de l'exer 
PPETTTIL . -.n. 24) CDS dec. . cs... “use . .| 
sv... . 110.307 10.427.754 Report des réscer provisions au 21 décem 
LS bre t® 1) - | 
once sessve 1. 60 ülo » 1 TE O0 4- 
. DC OR cts m et anéee 1.234.515 
; 1 5 Réserve pour caulionnern seossose 2.554.020! 
1 505 Réser pour fluctuations de chang 263. 560 
.. ce : Provision pour annulations éven 
L£ mn , 
à 000 Pr ; juelles de créances............ 6.000,00 
6. 2. Hi) _— ———— 
APPCLPEETI TITLE | 1.042.929 Autres éléments de crédit du OP PESTE 
sopoosverso éd iieneses | [ "6 Bénéfices reportés de l'exercice 1K0......sssss.0e 
cocooceoceésesecssoes | 2.185.%42.320 OÙ PE ss 
Répartition du solide créditeur. 
ix l dires (art. 7 06 D DE OÙ 2 ONE sc cococcosoocccsesce e 167.525 
3 
MOOL.....casotenesscccent cecsseoseus salades iso cé oscossccese censoséeë . 19.271 





Les sommes en monnaies étrangères comprises dans le présent état ont élé converties 


en francs 


français au cours du chanze 











Si décembre 191 
Etat À 5 Etat détaillé des valeurs mobilières et immobilières composant lVactit de la société. 
Cu — © ————— ——— — À —————— ——- — 
radis sé VALEUR : 
VALEUR ESTIMER d'après les cours de Bourse! Y 4LEUR 
selon les règles ou estimée | ” 
Eur vi 


\APITULATION 











PRIX D'ACHAT 


de 


l'article 


du décret 














| 





1704" 


du 30 décembre 1788. 


sion les r. gles 
de l'article 170-2° du d'eret 
du 30 aécemire 1938 




















1 Vale et 1 fes en caut ement à la caisse des | 
dépo mn ns à} ena L'IN CR... cts: 11.457.624 11.155.624 10.911.179 11 4 
== : ————— = — —— 2 
L Va et espèces dépo e iutionnement auprès d'un | 
élat © 1Dilissement puise OlFANBEP... co coco. ese 70,475 70.475 70.475 ; 
=—— _ —— — —— ——— ——__—— | 
nl Va Te s à la gestion spéciale des rentes accidents du 
travail 
À es 1 lé 
a) Valeurs amwurt bles adm s limitation........…. . 16.789.018 16.789.948 16.127.506 i { 
b) A DU ircdosidadohidottédosodstéés ati tiiesnidét ée 13.02% 15.025 18.025 3.15 
k vues 1 a! t I 
a) V rs an bles adm limitation ee 15.369.326 15.269.326 15.644.767 il 4 
+ OURS TR. écris io onii sde sé , ” » 
Totaux II1..... . " 127 xs} | 32.117.229 1. ROM, US “ ’ 
IV. — le « n'avant rm Ç \u ! ” TRE jo — : 
A. Vale visées à l'a e ! 96.964. 143 216.964.413 940.70 688 9:67 48 
B. Valeurs visées à l'ar e à URITI 1.000 URICI 0 
À ESRI 046.085 443 | 216.05. ht + 219 .522.688 | } 
LL -  —— > = = —— ———— 1 
Y. - Va s rem s par la so 6 € de d } | s a 4 — 
que les à tations en réassurances 
a rs visées à l'artisle 154 du d et du 20 décembre 1998, 17.922.719 17.322.773 16.161.995 1 1 
0) AULS VER. réosmrveonscstééioneiscctssheioisiès , » » 
DR, Th ccmvosmessoscdgiiéfeses vocscocbes . 17.422 ,5 N 17.229. 77 16.164.004, | 1 
= = = ——<"“ z — ne —_—— en = a 
L 4 Va rs ren 3 par [M Û lées ou dépo- 
sees À \ Hanaue de 1 l n i ié'4 
1) V visées À l'a 154 du d et du 30 décembre 1938 197.03:2.674 197 042.074 197.042 .674% I 4 
b) A D'un. sa »1.009 307 24.009.307 21.009.307 “ni 17 
ne ours Best EIRE 218.051 98 | 
—_ en —— ——— ——— — _ 1 
VII \ | DRE siéonctessésiéossbélsésss sig sors » » | 
= _ = DE  — 2 
I X Birsensienesentesiess omis MS. 105 26.822 ,916 | Ù 
= = = 1 
4 \ \4V \1 diese 11.229.800 161.229. 800 GR. 010.257 ? 
2 \ s dépôts et consi- | = = nn | ——— ° 
£ E 4 » ° » | 
se | à timation de la em | ——————— = | 3 
Ù Ù Î 0 s H+U+Ul D4IiV A4&Vh... 75.8 .9%40 275.891 .40 276.967.662 $ 
de TOUL des IMMOUDIES:-..nsenrrrcrcnrereneuséon see née LR ; 
LU [ | )  : GR ne ne _—— = V2 «$ ac tt 
< Lnbobésenconscs set ent EE 13.025 18.099 19.025 3 
» > » » » » 
6° T s Li > 
Le 
s PP RIRE DUR DER 7 Le 7.002.589 307.999 .589 98.752.910 7. Sun. 118 
RON insistant te er ARE 275.816. 290 275.816. 290 276.952 .612 dé 
7e Total à s , les prêts hypo- 
in Ca e [4 . 
w. à. COMPTISOS soso msn css secs csseseces … » . : sd 
: ( D coococccensvesoroccosecs ve cncécsssoneneovoséssovss …... . » » » 
Be Totaux 1 { = . » 
&. S. c * IUx aux Lt Pa Na TI IV 4 Vh.ssooe Ma. 011.614 8.011.614 008,770 ,9%% ' { 
U, à Iux 62 x x totaux 1414 IV 4 Vhsosssse co... 275.834 .M5 275.84. 26.90.6537 . 
= —— ——— es … Mu —_— 
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- . ns 
* . LA . . . . 
Société anonyme d'assurances sur la vie humaine 
Le 2 ENTREAPRISE PRIVÉE REGIE PAR LE DÉCRET-LOI DU 14 JUIN 198 ENREGISTRÉE PAR ARRÊTÉ MINISTÉRIEL DU 15 MARS 1907 
Capital social: 2.000.000 de francs. 
Siège social : 4, rue Jules-Lefebure, PARIS (9°) 
Registre du commerce: Seine 278 
Eur À 1 Bilan au 31 décembre 1951. 
GE _ _ | — - —— | - —— 
ACTIF | PASSIF 
spital social ron ER socscossnocconeceoccenece 4.700 .(KX) Capi £ actions { d Dodsotssèsi D (NX) cu 
Ca} Fr 
us . = it € CAPE EEE TETE TETE EIRE {2 tx Wu) 
Placements d Rés ec de RAF Cocos seven ce coéue | «hi. 4 21 
1, — Valeurs et espèces déposées en cautionnement | Re ‘ ré 
à la caisse des dépols et consi- a) 1 ’ TT 8 ( ’ 
ENALIONS +..seessesssss POPPETTTITTT . eo t | i à { à " 
1. — Valeurs et espèces déposées En « et 1 ; 
en cautionnement auprès d'un Etat ’ S es ! ] 
ou d'un établissement public étran- \ { 1e us) : | 
[AD PEPEEEEEEEE cococee Sescoebeouese e » | ie ’ | 
ui. — Valeurs n'ayant reçu aucune | F l 
fectation spéciale : | ( 1 ! ( à 
au | I 
A. Valeurs représentant la cou- | ci ! * 
verlure des engagements pris | P | 
envers les assurés et bénéfi- | 21 : | 
cisires de contrats.............. 4.074.489.009 ! 
B. Autres valeurs sans aflec- | e) 1 { 4,1! 
tation spéciale (art. 163 du L1 ° 
CCR coscotésseseseocpccoccc.se 28.93 }| 1 s $ 
[V. — Valeurs remises par les réassu- | g: ! : c 
reurs et immatriculées ou déposées | Gi 198 M0 
à la Banque de France au nom de | 2° Ru pour | fices 1 stribués an-| 
In O0. scoot ééseosscore.eceouce .e 2.081.451.89 1 lerr \UIX € rés | 
F. — Valeurs grevées d’'hypolhèques : à , — di di at KG 970 
ou remises par la société en es b) bé t | 
rantie d'opérations autres que les | 
acceptations en réassurances 417.084 .046 dun 
acce pat Li a: ‘ …..... 14 ù 25 30 } ‘ ; ; y séss | 1x 30 
VI — Autres valeurs détenues par la a” . ; | 
SOCIÉLÉ ...ssossssomsenomsssssssse .. s. » GC. 301.955 39 a) P es eñ si 6 oel 
— DC à ; ad dés it b) 1 tr 0 | 
Créances pour valeurs ou espèces remises aux | X et rachats à | 
cédants >n représentation des engagements tech AVCT so. , I 7 5, 779 
niques de réassurances acceptées: ke Réserve de ca tior ne 6.6 011 
OÙ VOIR ess isoassosocococee » Autres S privilégiées el de immédiatement | 
CR ER CSN 766. 786. 466 Œun di exiginies (art. 149, 2°, du d iu 0 décembre 
ue : 106 . 746.466 193 
a) Dettes fiscales et autres dette 
Créances pour dépôts de garantie efectués par la pr ++ eue 46.108.si0! 
SOCIEIE ....0 0e sénevestessesoocees nes vec 18.413 b) helles  imimédiatement exi | 
Espèces en caisse-au siège SOCial. ss... 7.268.022 ICS srsonocsnoonsoene e _ 9 0 CAS 
tu A "2 
Banques et agents de change...... nostoccééososcosséé 42.966.257 Dettes pour dépôts de garantie des agents et des] 
tiers autr ' ( es 119, 3°, du 
Quittances de primes à recevoir et créances sur les décret du ‘ décembre 1938 | | 
agents et courtiers: Primes et . de ga -hn ou | Ni, 142 
= : ! , e 1 . e 
a) Espèces en caisse dans les Caisse de reir s d | : ! | 
TT ÉRERE HANTS PAROE ARE È 35.941.992 s t. 119 1 de Ù décein-| 
b) Primes à recevoir............ - 238.710.60 bre 1938 | 21 8 
11 r 1 ve .€ 1 
€) Autres créances sur les agents Dettes ; are CSpeces es par les ces] 
OÙ COUFUIORS , soso ce s00 00 e mi 50.325.381 > opens he PONS CH FURECICRENR à 
RE es £a 294.3S0.M8 des engag s jues de es cé 
d: Le 
Créances en compte courant sur les cessionnaires. 1.113.709 a) Espèce : ù » 
Créancs en compte courant sur les cédants e! b) Val mol es  tmrmat 
oh TONNES SPAS 21.021.191 ( s Batiq 
de |! in de 2 ( O1 OR 
Réserves mathématiques à la charge des cession c) A 
Lûires et rétrocessionnaires : Dett : 081.151 .80% 
té ” 
Pour risques en cours.........  2.087.628.97 & Fr è 112 
Pour sinistres à payer.........e 9.741.929 Dette el 
à } | l tr À 
€) Pour capitaux échus et non | D D. "#2 - 
CS 2 70.9 x 2.4 |! 
Éd trss note pepe cc . 2.57 F | 2 
ne 2 00.043.702 | S'OVENCE. …cosoovostouse 4,4 
e | Deites « Er 714 
Créances D ba ls rtnicisreseseteesees ss) 9. 100.969 Rés 0 ; 
lüiéréts échus et NON FICOUVTÉS. .rnnrsesene see. | 6.147.805 | à RP - — 
x LS Courus et non recouvrés (eur placement | Pro ! L { ) 
eurant à l'actif pour leur valeur en capital).....| 83.486.000 |! Résulta 
t P | | 
Mobilier, matériel et agencemenis.................. | 1 | ù 
| | Û Li 
RMS Ï : (à 3 
+. N 64 SR EE 6% || l du : A bn re 1 
e Aire À " ie» ne ! rÂ , sa At t 
“ Les sommes en monnaies étrangères compris?s dans le présent état ont été s en f 1 iUu Change au 


nn 2 =. _— — 
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Compte général de profits et pertes de l'exercice 1951. 
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Participation des as 
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DEBIT 


Résultats des opt 


13 (assurances vie 


comm ons payées el 
Primes cédées en réass 
R r\« ques au 

\ ran \ deuuites 
a R vea mathé 
La Li pr actu 

) ‘rs les 

ers ‘ 

l r'v s pour ln 

} aux 28 


Raserv } lues au 
ures } 

Intérêts r'd aux pr 
charge «d i ireurs 


DEUXIÈME PARTIS 


PPECETITIII II ss... 
iu 1 d e 1951 

{ f 11 

n 

: »" 

t » 65 w} 


31 décembre 11 (réas 


elle des er 
issures et les 


cs... ..... ni 


s aux calégories.........0 


décembre 195% à la charge 


— (Gestion géné 


rations 


ms... 


urances et rélrocédées...... 


matiques pour risques 
gagements de la 


937.234 


170.967. 





rale. 


robilière 


Moins-values sur conversion de monnaies étrangères 
Intérêts pavés aux réassureurs sur dépôts en va 
l leurs 1In0 [d-5 PPT ELELITIELIT PEETITIL ns 
All l 1 1 [LE de retraites du personne admi 
AR LLELLILAN SPEPEEEEPEEEEEEEEEEEEEEEEEEREEEEEEEEEEE 

Amor ( nt réglementaire des immeubles 


20 décembre 1938)....... 








en 


LE PL 


NH) 


8... 





CREDIT 





Premrène Pantie — MRésullafs des opérations 
d'assurances. 


rimes émises et accessoires de primes, nets d'’im 
pôts et nets d'annulalions : 


a) Primes uniques..... css 67.826.9%) 
b) Primes périodiques.........s.  2.901.459.77% 
c) Coûts de polices....... cs... 7.363.780! 2 


27.140.049 Parts des réassureurs: 
a) Dans les sinistres survenus... 55.269.779 
D.7%.2% b) Dans les capitaux et arré- 
rages ÉCHUS....... sos. e core 10.92:.3% 
15.26. 312 (4 Dans les rachais effectués... 21.6..191 


139.313. 189 


Réserves techniques à la charge des r‘assureurs au 
D'OR Résultat eétiatétoi sans sbs osé 2. 


Réserves techniques au 31 décembre 1950 (réassu 
rances non gdéqduiles 
a) Réserves mathématiques pour risques en 
cours (va'eur acltueile des engagements de la 
société envers les assurés et 
1 PET c..  5.091.109.717 
b) Réserves pour hénéfices non 


-= fn a distr es at EE 
157.602.975 istribu aux assurt 


99 673.111 Autres réserves affectées aux Catégories... 22 l 
Autres éléments de crédits imputables aux catég 
.854.176.384 ries : 
Commissions sur primes cédées en réassurances 
ON PNR da cccsatostorenégeegistesss € 4 
62.576.645 Part des réassureurs dans la participation des 
assurés aux bénélices................ sms. i 
Bénéfices sur les nues-propriétés...... Ss.v0pce 2 à 
162. 192.92 Intérêts crédités aux réserves mathématiques... 217.% 3 


Deuxième PARTIR, — Gestion générale. 


Revenus des fonds placés: 


Valeurs mobilières............,.. . 268.204. 410 

5.556.863 Immeubles ........ sonssssspessese 3.106.901 
s nb Prêts hypothécaires........ c.... %.412 
2.576.884 Prêts aux collectivités publiques. 12.211.677 
548 291 Avances sur Contrals........ ce 1.639.311 


Bénéfices sur réalisations de valeurs mobilières et 


immobilières ......... css sossososesessssse cs... 
Plus-values par estimation de valeurs mobilières... 
21.223.698 Revenus sur créances pour dépôts de garantie et 


valeurs remises aux Cédants........ssosmosssssse 
Plus-valnes par estimation de créances pour dépôls 
le garantie et valeurs remises aux cédants........ 
129.73 Plus-values sur conversion de monnaies étrangères. 
Revenus, intérûts et bénéfices divers.............. 

Report des réserves ou provisions au 31 décembre 150 


496.627 


Réserve de capilalisation......... 9.952.612 
Réserve de garanlie......ssss...e 14.399.096 


téserve spéciale de réévaluation : 


a) Décret du 23 mai 1946... 29.65.20 
b) Décret du 27 mai 1949... 18.229.097 
Réserve spéciale pour fluctuations 
CO RER RO 3 2.602.678 
Provision pour annulaiions éven- 
tuelles de créances....... éosot 18.093.975 





271.694 





6.413.480 Reliquat des bénéfices de l'exercice antérieur...... 
Li. 290.606 Total général.......s.sssosesosss.) 1 











Répartition du solde créditeur. 
rt. 7 de 1e lol Ou 25 avt OP)... cocosocsvcousese pocc 4.371.390 


nn nn nn nn nn nnnnnnne 


2.0%9.000 
6.113.450 





résent élat ont été converties en francs français au cours du chang 
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Rte = tnt = RER … Re 
Etat détaillé des valeurs mobilières et immobilières composant l'actif de la société. 

fut A 5 
. & VALEUR ESTIMFE 
PRIX D ACHAT | VaiuuR ssTINES d'après les cours de bourse! VALEUR 
selon les règles ou selon rés ice 
ou œæ l'article 170 10 de l'artrcie 170 2e fige à l'actif 
du décret du dérelt à 0 em 
de revient de 30 décembre 1038 — s-. À r du bilan 
RECAPITULATION | 
L — Valeurs déposées en cautionnement à la caisse des dépôts 
l' CORMDROMRS: . coco coco soscone ss sos cons cossesceces » , o : 
ul — Valeurs déposées en cautionnement à l'étranger ou dans un | 
étabiissement public étranger........sssss.ssssssesssse se » , » 
ul. — Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spécia'e: 
A Valeurs représentant la couverture des engagements pris 
envers les assurés et bénéficiaires de contrats 
a) Valeurs amortissables admises sans Hmitation par l’arti- 
ole 153 dn décret du 30 décembre 1%8,. .... soso. 2.6 4 2.6 = 2.4 fi | 
b) Autres valeurs admises par l’arucie 153...... ésscosee 1.007.644 | 1.171.546. 4x4 1 
Totaux (a+b).......... cocusecse cesse sssssssece | i 11 7 | 4 2 
| | 
c) Valeurs admises en couverture d'engagements contractés | 
nn io DS 2 ( 9 10 RE (1 
d) Avantes sur contrats de la sochété.............csscsos see 1.418, 608 1. UN. 64 is dix 
e) Nues propriétés de valeurs visées àl'articlke 133. .......e.se x . is. 1 in. 1 2 = 
RS EE  Drnmooriersivess sosssssss | 4.00%.379.627| 4.077.090 t 
SR — ———- a = … æ . 
B. Valeurs visées à l'art. 163 du décret: | | 
G) socoossossesssesses CTETETI TITI LIT I LIT III III IST EST III ETIT ITS 22.156.939! 29.186.029 i 24 | : "n 
b) ss... PERL LILLTIIITILLIITT. OR nn ms pouee L 1.11 | t 1 )1 t ! EL t 1 
à. À PRENONS PU 9 38 04 ) 
IN. — Valeurs remises par les réassureurs: 
a) Valeurs visées à l’article 153 du décret... coossssecsoesses | 1.66.091.077 1.6 004 077 1.6 1.07 1. & 77 
db) Autres valeurs.......... boshisesstvesesesseess oosvsse secs à | s{a| 915. : s14 | | ! 
= ES EE VE — | 
RL ...soatantesseesecssisses L'E68. (6L. 00) 2.081.451 .8 ON. 451.84 LS Ï , 
Y. — Valeurs remises en garantie par la société: | 
a) Valeurs visées à l’article 153 du décret........sese css... 117.084.046 417.084 .Oût 100 .4 4x 117.084 .048 
b) Autres vaeurs.......... scsscsscsssesse PPPPTTTILITLIITE n » * 
À... SSSR 117.084.056 117.081.046 100 1 PE | 1 h 046 
YL — Autres valeurs détenues par la société. .......ssssossososossee “ » » » 
Totaux généraux.......... soossoscsssccescssssesee | 6.230.845.947 6.304. 560.305 6.378.098 985 | 6.2 .%5.329 
Totaux partiels: 
L. Valeurs de l’article 453 (III a+ D+ III @41V Q4V Ghosssssosnnnns | 5.804.505 008/ 5.908. 221.974 5.907.684 .059 5.90% .6%4 85 
L. Valeurs auxqueles s'appliquent les règles d'estimation de l’arti- i " | _——— 
cle 170 ou 131 du décret du 30 décembre 1938 (1 b+IIl € 
S VD ocvsobasesssssess secs FAT RENNES cesse | 1.214.764.354 1.288.478.712 1.542. 684.498 1.22,410.6N 
Rd | == sn — mn — EE - œxS 
A Total des valeurs mobilières (valeurs remises exclues)... | 3.925.312, 182) 3.92%5.312.182 3.299. 780.862 22.765.298 
4. Total des RL oondccnococceoncoooonsonesneonvocctonsoocde 24 149.915 97.835.581 91.875.581 y. { 
5. Total des prêts hypothécaires. .…...sssensssssessosense se 280.727 980.737 980.737 980. 737 
6. Total des placements autres que les valeurs mobilières, les im- | 
meubles et les prêts hypothécaires. ............. ce..00068 000 ee 198.921.818 498 .949.910 195.99.M0 198.921 .8 
Totaux (3+4+54+6) égaux aux totaux (IN4 VW) sssssssss.s | à.149.294.052 4.223.108.410 4.291.517.0009 1.220.518. 438 
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ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÉCRETLOI DU 
Capital 


Stège soctal : #, 


f4 JUIX 
social : 


LA SÉQUANAISE NUPTIALITÉ 


Société anonyme d'assurances pour favoriser l'épargne en vue du mariage 
1933 
2.000.000 de francs. 


rue Jules - Lefebvre, 
Registre du commerce: Seine 274282 B. 


ENREGISTRÉE PAR ARRÊTÉ MINISTÉRIEL DU 


PARIS (9°) 





Bilan au 31 décembre 1951. 


fer JUILLET 19 









à la 


Uuon 


Il 
caut 


d'u 


EL 
aile 











l 






ee 










Y 






ranti 









agen 
u 





{ 










Mobilie 






L — Val'urs et espèces déposées en cautionnement 


eurs et 


ou remises par la 


Réserves mathématiques à la charge des cession- 


Intérêts échus et non r:couvrés.... 
Intérêts 
figurant à l'actif pour leur valeur en capilal)..... 


tes. 


acements 


caisse des dépôls et consigna- 
D Ososscscosocesesssonsssessesesece » 
Valeurs et espèces déposées en 
onnernent auprès d'un Etat ou 

Di1s3 etraager. 


ic [he JUD.1C 


Valeurs n'ayant reçu aucune 
‘on spériale 
1) Valeurs représentant la cou- 
veriture des engagements pris 


e vra les ussurés et bénéfi- 
vires de contrats.,. 7e" 1.012.819.951 

») Autres valeurs sans affecta- 

tion spécia!e (art. 163 du dé- 
ééee seu 11.263.547 


Valeurs remis?s par les réas- 
immatricultes ou dé- 
à la Banque de France ou 


le la société 1.904.277 


urs grevctes d hypothèques 
sociclté en ga 
autres que Îles 


\a 


e d'opérations 


a plalions en réassurances. .....e 21.029.488 1.047.007 902 
Fspêces en caisse au siège S0Cid... soc... PPTETILIL 1 660.079 
Banques et agents de Change......s.s.sossossesese 8.129.517 
Quillnnces de primes à recevoir et créances sur les 


te et courtiers 
Espèces en visse dans les 

agences PPT RE TO 3.53.111 
Primes à recevoir... soso 21.220.799 
Autres créances sur les agenis 

OÙ CUIR. rss css usssete 4.068.721 


31.817.225 


naires 
a) Pour risques en cours 769 . 104.218 
b; Pour sinistres à paver 12.98 
€) Pour capitaux échus et non 
payés PRE EE PQ PT 06.165 
d) Pour rachats à payer........ 41.861 769.333 .549 
Créances diverses...... ovecdosesssscseossses 9.067 


419.88 


27.655.142 
155.813 


courus et non recouvrés 


r, malériel el agencements.......s....e AETE 
Total de l'actif... 


oo 


1.386.517.513 





PASSIF 
Capital social (actions entièrement libérées)........ 
Réserve de garantie..............ssssomssesessones 


Engagements de la société envers les assurés et bé- 
néficiaires de contrats (réserves techniques pré- 
ee à l'art 149 1°, du décret du 30 Sesutes 
1938) 

ie Réserves mathématiques 
déduites) : 
a) Pour risques en couws.... 


(réassurances non 


1.077.028,5% 


b) Pour sinistres à payer..... 203.966 
c) Pour capilaux échus el non 
DRDOD sooconscsesesenseee co, %.165 


d) l'our rachats à payer.....ss 407.162 





2e Réserve de capitalisation...................e. 
Autres dettes privilégiées et dettes immédiatement 


exigibles (art. 149 2° du décret du 30 décembre 
1938) : 
as Dettes fiscales et autres dettes 
DOVE css coovcossosees 4.697.791 
b) Dettes immédiatement exi- 
ŒIDIOS sscssscossessessecste . 200 





Caisse de retraites dun personnel administratif de la 
socié'é (art. 149%, 5° du décret du 3% décembre 
1998) ..... sosesssee sé 

Dettes pour valeurs ou espèces remises par les 
cessionnaires et rétrocessionnaires en représen- 
tation des engagements techniques de réassurances 
cédées 

PRES .sconussscsscousanesese 
Valeurs mobilières  immatri- 
culées au nom de la société... 


766.786. 466 


4.994.277 


Dettes en compte courant envers les cessionnaires. 
Dettes envers les agents et courtiers........s........ 
Revenus perçus d'avance..........ssosssosssssssssee 
Dettes diverses 
Provision pour annulations éventuelles de créances. 


Résultats: 
Bénéfices 





CERRERELELEELELILLELLELLIELELLLLEELLELELELE) 


reportés de l'exercice 
antérieur .,............ ... 790.168 


Bénétkes de l'exercice ee . 458.509 





4 9) | 
1.277.989 


8 6 














Total du passif................... 


—— 


1.886.517.513 









































D OUR EL..srvovrenssecéesssectieisssl CORRE 














A reporle@f....ssocoscoccsnecssscccessesesssese 


1.25.286.47 


Erar A 2? Compte général de profits et pertes de l'exercice 1961. 
DEBIT CREDIT 
Punsukne Pantie — Résullafs des opérations PREMIÈRE PARTIE. — Resultats des opérattons 
d'assurances. d'assurances. 
Sommes payées ou acquises aux assurés: Primes émis?s et accessoires de primes, nets d'im 
sinistres SUPVENUS. . . sosssssssosse 3.800.744 pôts et nets d'annulations: 
Canitaug CUS. so. ne ‘ 158 48 a) Primes périodiques.......,,.,. 25.112.478 
hRachats effectués... PÉREPLÉTR 1.946.922 b) Coûts de polices. .... cossesceee 743.750 945.256 .29 
———— 8.905.314 Parts des réassureurs: 
Commissions payées et à PAYEr.....ssssssses sos. 25.064.322 a) Dans les sinistres survenus... 2.828.732 
Primes cédées en réassuranres......... css use 11.118.287 b} Dans les capitaux échus....... 458.348 
Réserves techniques au 31 décembre 1951 (réassu C) Dans les rachats effectués... 3.758.272 6 45.458 
ronces non déduites): Réserves techniques à la charge des réeseureurs au 
iserve athématiqt où s PSC VA ecrmiques i es réass ESS 
“ \ eus EC Mn D UE. Où éfoombre. El... cvovrcecosesese CLPPTELLT 769.104.215 
ciélé envers les assurés). Dr chalets 1.077.028.59%6 , Réserves techniques au 31 décembre 1%0 (réassu 
Réserves techniques au 31 décembre 1950 à la charge rances non déduites) : 
ONE CODES. csv dracantesnsesesossévestasse 610.947.782 Réserves mathématiques pour risques en cours 
Intérêts crédités aux réserves mathémaliques à la (valeur actuell: des engagements. de la s0- Les " 
charge des réassureurs....... cnsspos osent se ee 22.691.265 ciété envers les assurés)................e Déc sé. 104.12 
Frais gén LIL CEPTEPEEEEEEEEEE cire 18 200 #4 so SE 01e Commissions sur primes cédées en réassurances.... 15.021,26 
impôts à la charge de la société... 1.074.954 DRE Te) Intérêls crédilés aux réserves malhématiques....... 2.464.999 
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EE 


DESBIT (suite) 
DEUXIÈME PARTIE. — Gestion 


Report ss... ss... TELL LIILILILELIET 
crédités aux réserves mathématiques (1 


intéréts 


générale 


de TÉAssUrAnCesS) - «seen se cos osssesssssssssese C. it. 2 
Pertes sur réalisauons de valeurs mobi re sac (2e ii 
Moins-values par estimation de valeurs mobilières... 37.15 
ntéréts payés aux PéassuTeurs : : 

” sur dépôts en valeurs mobilières . 60 | 

1 li Nÿ; | 


sur dépôts en espèces........... . 


sl n 


Amor eMENES soso 


Rése rves ou 
Rés 


Provision pour annulalions Cven 


tuelles de primes....... sspocese 


cokle créditeur de l'exercice. ....sss se 
Sole 


n à la caisse de retraites 
admi PAU ...oocoossooesteosceseee 
provisions au 51 décembre 
rve de capitalisalion......... 


Réserve de garanlie.............. 








sSéesseetesess 1 7.989 
étés és ere 2.651 
1951 
90 5 
6.166.400 
7. 800.004 | 6.961.758 
| S4x.6077 





Total EÉMÉTAL.........sssrsssesee. | 2.008.744 . 285 


_—_—_— EE 





CREDIT fsuite) 


Répartition du solde créditeur. 


- 


Attribution aux parts bénéficiaires (art. 7 de Ja 


Report à nouveau 


é m1 


«1,108 


AN. :44. 20 





Etat des valeurs mobilières et immobilières composant l'actif de la société. 


Evar À 5 








RECAPITULATION 


L — Valeurs déposées en cautionnement à la caisse des dépôts et 


CONSISOATIONS sessssssssmnssnse 


IL — Valeurs déposées en cautionnement à l'étranger ou dans un 


établissement pubtic étranger.. 


I. — Valeurs n'ayant reçu aucune 


nn . ss... 


ation spéciale : 


A. Valeurs représentant la couverlure des engagements pris 


envers les bénéficiaires de eontrats 
a) Valeurs armortissables admises 


sans limitation par l’ar 


ticle 153 du décret du 30 décembre 1938....,.......ou.s 
b) Autres valeurs admises par l'article 153.......... ccobeceese 


Totaux (a+b)...... 


c) Valeurs admises en couverture d'engagements contractés 


en Afrique du Nord....... 


ss... CRPRELLEEEE LILI LIIILE 


d) Avances sur contrats de la sochélé.........sssssccosss ose 


Totaux (III A).....…. 


CORRE LLLILILELEL ILE LEE LI 27 


B. Valeurs visées par l’article 163 du décret.....s..sossessussss 


IV. — Valeurs remises par les réassureurs: 
Valeurs visées à l’article 153 du décret... canersnñé séries 


Y. — Valeurs remises en garantie par la société: 
Valeurs visées à l’article 153 du décret..........sssssososesese 


VL — Autres valeurs détenues par la société... sssssssessssses anus » 


Totaux généraux... cossoscesssesesee s 


= 





Totaux partiel: 


4. Valeurs de l'article 453 (UE a+ b4IV 4 Vh.sssccommmmenns aile 


2 Valeurs auxquelles s'appliquent les règles d'estimation de l'ar- 
ücle 170 ou 171 du décret du 30 décembre 1938 (IL b+V)...... 


8. Total des valeurs mobilières (valeurs remises exclues).......... 
RL tenace tee o von tencteese 
î Total des prêts NyPOthÉCRITES. ns. ns eu vas » rer sé 
Total des Placements autres que les valesrs mobilières, les im- 
meubles et les prêts hypothécaires......... cs pen anpastets coté 


Totaux (3444546) égaux aux totaux AII+V)........ os 




















de réalisation 


102.915 
1.925.630 








2 ‘AN ON) 


1.804.977 


= 


19.205.185 


| 
anal, VALEUR 


rat à l'actif 


| 


du bilan 

— — — 

; 
——— 

LA 
=] 
769.901 .12 
1 Na 
« D (| L 
11 0.060 
1.924.062 
1 19 9 1 
== 











Il 








7.143.949 

















11.263.547 


ns | ee ue +20 








1.022.783.017 
TE ii — 
251 .527 .323 
Ææ EX 7 
985.275.353 

» 

LL 


59.897.633 








DEUXIÈME PARTIE. — Geésfliot ile 
L4 " 
È | s « 
res sur réalisations de vale 
iiues par esuir Cp: \a 
us, intérêts et li 
| I 
” 
rve de capilalisation......... 
3 le £ 1 : 
‘ 
| 1.10 
jes filces des ex s 
Total ooccoocecesecececsossses 
OÙ PER scsi ie 8.4 
débats sastésmadatustontissétitece Î 
rs { 
VALEUR ESTIMFE VALE 
6. d après 
HAT clon les règles Lourse 
de l'article 170 1° ou selon les rèeles 
eu de revient | du décret de » 1402 , 
du 30 décembre 1938 , du décemire 
» LL) 
» La 
Gt CM 769.261 .621 58 
sn 230.497 .84 0 
171 999.859 .471 Uri 
2 11.022.280 
1.924 .64 1.924 .6% 
1.012.807 .38 1.012.807 .381 out 
Rs | = ——— 
17 11.263.747 
RE = sex — 
77 1.894.277 
mm | mes DEEE ES SRE ss 
14 21.079,24 
nt = — = —— 
» L 
= = = _— 
014 » 41.047.044 .419 111 .800.8U4 
2.962 41.022.892 .062 
a | 2 
251.577.054 251.577.054 790. 
| = EE 
#19 985.312.509 158. 
» L 
LU) » 
6% | 59.857 .69 837. 
112] 1.045.150 .442 | .109 .996 
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7 août 1952, Déclaration à la préfecture de Seine-et 


ANNONCES JUDICIAIRES E 7 LECALES des chasseurs de Chaintréauville, commune de 


ae Nemours. Rut: protectyon du gibier et destr 
CES nuisibles, Siège social: mairie de Saint-Pierre-les-Nen 


SEQUESTRES 3 août 1952, Déciaration à la préfecture de Renne:, Association des 
parents d'élèves de l'éco!e privée de garçons de Pri ncé, | 

rer la gestion matérie le, le nctimnement et le 

celte école. siège social: é le libre de garçons, Pr 





8 août 192, Déclaration à la sous-préfecture de Lan As5oc ation 
d' a a pcpulaire de l'école Saint- Louis ® Lg re (E g ' 
les le famille avant la garde des € 


l'école et des maitres. siège 





9 août 1952, Iéclaration à la s 


DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS stnieique de Sologne, Vouzon. DE 


cires pu siques, et _notammm 


TES Rome château des Rhuets, à Vouzon. 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 19 août 1952, Déclaration à la sous-m 
Décret du 16 août 1901: de la Belle-Etoile. Mod {lation aux 
de la Belle-Eloile, à Mercury Gem lu} 











21 t 1952, DK n la sous-pr ture de Ù en< i 11 août 1%2, Déclaration à la éfecture de la 
de ‘chasse de Chirao h ‘ » ch érèts I s, furesti Socièté communale des chasseurs de Glandon, But: 
e » | 


de la production du gib'er, protection des nichées, 
- - : — — répressi on du braconnage, destruction des nu sibl 
= |; », Iéfclara la s lecturs \ivesnes, Section de rationnelle de la chasse. Siège social: chez M Javer 
Bachant des anciens | combattants de 1914-1918, maintenir 1e .. — < 
de franche 13 août L 1952. Déclaration à la prélecture de la G'ronde. Comité de 








"mn battant dans un € 


itions des vanisations prole 


| 
mar lis tio l'opinion ou de croyance religieuse; vishonse et d'action pour la ue Li la viticulture gironde, 
rt 


L( 
or; | 0 Ur se procurer fonds néc aires pour venir But: appuyer les revendi 
en à les dé miquement faibles, malades ou défi- et l'action des parlementaires pour oblenir du Gouver 
| I i ] eux sont disparus. Siège socia : décisions permettant l'assain'ssement du marché du vin, 
} de sa qualité et la juste rémunération du travail des 
Siège social: 6, rue Féprit-des-Lois, Bordeaux. 


30 | t 1952 Dé iralion à vus-préfecture de Douai | Association 
locaie de d— tamitiale de Flines-les-Raches. But ider la mère 13 août 195, Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne. Asso 
{ ù ii procurant le concours ciation pour l'étude de l'épuration és erux résiduaires des Industries 
et la valeur. agriocoies (A. E. R. 1, A.). But: entreprendre toutes études ( 
Flines-!es- ches et expériences destinées à assurer ou améliorer l'épur 
eaux nésiduaires des sucreries et distilleries de betteraves prod 
_ déversées ou évacuées sur le terrilore du département de = 
enoble, Le Comité Marne, Siège social: préfecture de Seine-et-Marne, Melun 
d'éa populaire de Cordéa Î ct devient: Asso- — . : "a 
Ciaton d'éducation et d'entr'aide populaire de Cordéac, Modifica- 14 août 1952 Déclaration à la sons-pré'erture de Grasse, Comité 
ti ix statuts, Siège s 1 l d issociation, à Cordéac municipal des fêtes. Hut: organisation, direction, admir | 
— ——— - — ——————— ———— fêtes publiques {à l'exclusion des fêtes nationales 
1 j | 1952 [D ration à Ja sous-préfecture de Boulogne-sur- mairie de Bint 
M: Amicale des anciens et anciennes élèves, des parents d'élèves 
et des amis de l'école publique de Carly. But: éducation scolaire, 16 août 192 Déclaration à la préfecture d'Orléans. Association popu- 
t et po aire, Siège social le publique de Carly. faire des grillons. But. organisation de colonies de vacanct c 
— social: 6, rue Saint-Côme, Orléans, 
sl 1952, D ration à la préf re de poire, Association - ———— 
proiessi onnelle des conseillers et cadres de relations publiques et 18 anût 1952, Déclaralion à la préfecture de la Côte-d'Or, 
sociales, Lu 1 érèls moranx et matériels de la pro- des loisirs de la région dijonnaise. But: organisalion des lo 
l t [ membres, 3 neipes d'honorabilité Haux, Œ——— et collectifs, par l'utilisation notamr nel nl 
J sion ; 1de en com- tres de canres, voyages, excursions, centres de cultu 
“hniques intéressant la tuelle, tec hni ques et artisti que, éducation physique et éport 
commerçants, asso- lloration du fover, musées communaux; organisation de 
façon générale, de tations À caractère éducatif et instructif, contérences, fêtes, 
social: 3, avenue exeursion<, publication de bulletins, brochures, plaquettes 
artistiques. Siège social: 46, quai Nicolas-Rollin, Dijon. 





























Société 18 août 1952. Déclaration à Ja préfecture de Lille. Cercle sympho- 
y 1e Eugène-Lecomte But: édncation popuiaire par l'enseignemer 
de la musique, Siège sncial: 15, rue de la Fosse-aux-Chènes, Roubaix 


al t 1952 Décla ion À la sous-préfecture du Blanc, 
de Chasse de Lignac. tut. favoriser la protection du gibier et son 
repeuplement, répression du braconnage, destruction des animaux 
nuisibles, fai 4 specler la or en général ct les récoltes en 19 août 1952, Déclaration à la préfecture de la Laoire-Inf 
shine xial: mairie de Lignac. Association des chasseurs de Monthbert. But: destruction ration 
Se — amener s u gi otecho 4 oiseaux uliles à l'agreu 
je noût 1952. Déclarat \ la préfecture de la Somme. Comité eds de Rad y S'êge soclal : chez M. Febraud, à Mont! 
d'œuvres sociales du personnel des services communaux de la ville - - > 
d'Amiens. But: améliorer le sort imatériel et moral de ses membres. 20 août 1952, Déclaration à la préfecture de la Laire 
Siège s0cia \ûlel de ville, Amiens. Association d'enseignement agricole et ménager rural de Saint-duien. 
— — ——— ————— —— — — x de-Con@elles. But: favor'ser la formation de la jeunesse par lens 
4 août 1952, Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne, Assooia- gnement agricole et ménager. Siège social: école Saint-Jose; 
tion locale des aides familiales rurales. R il: aider la mère de famille de la Salmonière, Saïnt-Julien-de-Cont relies. 
rurale da sa tâche au foyer en lui procurant le concours d'aides - . 
familiales; prendre en charge les ai familiales et leur assurer 20 août 1952: Déclaration à la préfecture de police. Association 
un travail familial et social. Siège social: maison familiale, à beau- internationale des amis de Pierre Loti. Transière ron 02 
mon! du 20, avenue Emi'e-Deschanel au 3, avenue Octave-Gréaru, 
|) anût (@Œ® DA x l = : , : — 6 68 —— 
1952, Déclarati \ préfecture de Grenoble, L'Eclair de la 
Modif ions aux s!'atul Siège social: local . 
Haute-Gataure Mo D Es OR social: local ês ASSOCIATIONS ETRANGERES 
- (Décret du 16 août 1901, décret-loi du 12 avril 1999) 
+ ion à la sous-préfecture de Douai, Association ——— 
re Le Foyer somainois. But: promouvoir, soutenir, sé 
le jeunesse. Siège social: 16, rue Condorcet, 15 juillet 1952. Arrèté du ministre de l'intérieur. ; Au notiiee 
le 9 août 1952 par la sous-préfecture de Béthune.) "Cercle des LL 
ms vs nn Le - o nt » ture n! } & 
1952. Déclaration à la préfecture de police, L'Etablissement re © LS mer ve 2 AA. à gg 
rural en France. Bul: favoriser l'in tion de personnes sans res- og nsir s . Rs ads 
r da r1 insutf sammet exploitées, Siège social: 25, rue Siège social: Houdain, route d'Hai!l licourt. 
_ e, Paris, : 21 juillet 1952, Arrêté du ministre de l’intérieur. tés 
Î it 1952 tion i 1s-préfectui e Fougères, dudo-Club le 9 : 952 par la sous-préfecture de Béthune.) ‘Union des soc'e 
de Fougères. Bul 1d 1-jils ’ combat, éducation physique. de gymnastique sokols polonais, section Mougain. Rut: AR 
Sid 11: Jud 1b, 6, rue « ‘ribunal, Fougères. :vmnastiqu Siège social ] 
e | ve, Club des nes RENE 
d'Arniens, imprimerie des Journaux officels, 31, 
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